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    Abréviations




    AAE : acte authentique électronique




    Art. ou art. : article




    CA : Cour d’appel




    Cass. : Cour de cassation




    civ. : Code civil




    C.conso. : Code de la consommation




    C.com. : Code de commerce




    C.c.h. : Code de la construction et de l’habitation




    C.g.i., CGI : Code général des impôts




    C.rur. : Code rural




    C.urb. : Code de l’urbanisme




    CSI : contribution de sécurité immobilière




    D. : décret




    DAACT : déclaration attestant l’achèvement et la conformité des travaux




    DDT : dossier de diagnostics techniques




    DP : déclaration préalable de travaux ou déclaration préalable




    DPE : diagnostic de performance énergétique




    EDD : état descriptif de division




    EHF : état hypothécaire hors formalité




    ERNTSM : état des risques naturels, technologiques, sismiques et miniers




    ESF : état hypothécaire sur formalités




    LRAR : lettre recommandée avec accusé de réception




    MICEN : minutier central électronique




    ONC : ordonnance de non-conciliation




    ord. : Ordonnance




    PA : permis d’aménager




    PACS : pacte civil de solidarité




    PC : permis de construire




    PUV : promesse unilatérale de vente




    PSV : promesse synallagmatique de vente




    « RC » : répertoire civil




    RCP : règlement de copropriété




    RCS : registre du commerce et des sociétés




    SAFER : société d’aménagement foncier et d’établissement rural




    SPF : service de la publicité foncière




    TC : tribunal de Commerce




    TJ : tribunal judiciaire




    TPF : taxe de publicité foncière




    VEFA : vente en l’état futur d’achèvement


  




  

    Première partie




    Conduite d’un dossier en droit des biens dans le domaine de l’immobilier


  




  

    Thème 1




    Pratique des opérations immobilières




    Sous-thème 1




    Les différents modes de détention du droit de propriété immobilière


  




  

    1. La détention en pleine propriété




    Objectifs




    Appréhender :




    •La notion d’immeuble et de meuble.




    •Les modes d’acquisition du droit de propriété immobilière.




    •Les droits attachés à la propriété immobilière.




    Mots-clefs




    Bien meuble/immeuble, acquisition, accession, pleine propriété.




    Textes




    Code civil, Livre II, art. 516 à 577.




    Définition




    L’article 516 du Code civil énonce que « tous les biens sont meubles ou immeubles ».




    Ce cadre juridique posé, le droit commun définit les différents types d’immeubles laissant la qualification de meubles aux biens n’entrant pas dans la typologie immobilière. Après avoir rappelé les règles de classification des biens, il conviendra de définir les attributs du droit de propriété et les modes d’acquisition du droit de la propriété immobilière.




    I. La classification des biens meubles et immeubles




    La distinction des meubles et des immeubles est indispensable car chacun obéit à un régime juridique particulier notamment en ce qui concerne les modalités d’acquisition de la propriété et les garanties dont ils peuvent faire l’objet (sûretés réelles : hypothèques légales, conventionnelles, gage, nantissement).




    A. Les biens meubles




    L’article 527 civ. énonce que les « biens sont meubles par leur nature ou par la détermination de la loi. »1. L’article suivant définit les meubles par nature comme ceux qui peuvent se « transporter d’un lieu à un autre ».




    La loi détermine les autres meubles (non exhaustif) :




    •Les obligations et actions qui ont pour objet des sommes exigibles ou des effets mobiliers.




    •Les actions ou intérêts dans les compagnies de finance, de commerce ou d’industrie.




    •Les rentes perpétuelles ou viagères, soit sur l’État, soit sur des particuliers.




    •Les bateaux, bacs, navires, moulins et bains sur bateaux, et généralement toutes usines non fixées par des piliers, et ne faisant pas partie de la maison.




    L’article 534 civ. définit les meubles meublants2 comme ceux « destinés à l’usage et à l’ornement des appartements, comme tapisseries, lits, sièges, glaces, pendules, tables, porcelaines et autres objets de cette nature. Les tableaux et les statues qui font partie du meuble d’un appartement y sont aussi compris, mais non les collections de tableaux qui peuvent être dans les galeries ou pièces particulières. Il en est de même des porcelaines : celles seulement qui font partie de la décoration d’un appartement sont comprises sous la dénomination de “meubles meublants”. »




    B. Les biens immeubles




    Les biens immeubles sont définis par l’art. 517 civ. : « Les biens sont immeubles, ou par leur nature, ou par leur destination, ou par l’objet auquel ils s’appliquent. »




    Sont immeubles par nature (non exhaustif) :




    •Les « fonds de terre » : immeubles non bâtis.




    •Les bâtiments : immeubles bâtis.




    •Les moulins à eau ou vent fixé sur piliers appartenant à un bâtiment.




    •Les récoltes pendantes.




    •Les « tuyaux servant à la conduite des eaux dans une maison ou autre héritage sont immeubles et font partie du fonds auquel ils sont attachés ».




    Sont immeubles par destination (non exhaustif) :




    •Les objets que le propriétaire d’un fonds y a placés pour le service et l’exploitation de ce fonds




    •Les animaux que le propriétaire d’un fonds y a placés aux mêmes fins.




    •Sont immeubles par destination, quand ils ont été placés par le propriétaire pour le service et l’exploitation du fonds : Les ustensiles aratoires, les semences, les ruches à miel, les pressoirs, chaudières, alambics, cuves et tonnes, les ustensiles nécessaires à l’exploitation des forges, papeteries et autres usines, les pailles et engrais.




    •Les « effets mobiliers » que le propriétaire a attachés au fonds à perpétuelle demeure. Sur ce point, l’art. 525 civ. précise que le « propriétaire est censé avoir attaché à son fonds des effets mobiliers à perpétuelle demeure, quand ils y sont scellés en plâtre ou à chaux ou à ciment, ou, lorsqu’ils ne peuvent être détachés sans être fracturés ou détériorés, ou sans briser ou détériorer la partie du fonds à laquelle ils sont attachés. Les glaces d’un appartement sont censées mises à perpétuelle demeure lorsque le parquet sur lequel elles sont attachées fait corps avec la boiserie. Il en est de même des tableaux et autres ornements. Quant aux statues, elles sont immeubles lorsqu’elles sont placées dans une niche pratiquée exprès pour les recevoir, encore qu’elles puissent être enlevées sans fracture ou détérioration. »




    Sont immeubles à raison de leur objet (cf. art. 526 civ.) notamment :




    •L’usufruit s’appliquant à un immeuble.




    •Les servitudes.




    II. Attributs et modes d’acquisition du droit de propriété




    Textes ♦ Art. 544 à 577 civ.




    A. Les attributs du droit de propriété3




    La propriété est définie comme « le droit de jouir et disposer des choses de la manière la plus absolue, pourvu qu’on n’en fasse pas un usage prohibé par les lois ou par les règlements. » (art. 544 civ.).




    Il s’agit d’un droit réel4, c’est-à-dire portant directement sur une « chose » (attaché au bien) et donnant différentes prérogatives à son titulaire.




    Le propriétaire d’un bien meuble ou immeuble est ainsi détenteur de l’ensemble des attributs du droit de propriété que sont l’usus (ou jus utendi), le frutus (ou jus fruendi) et l’abusus (jus abutendi).




    Il n’est pas possible de le contraindre à céder son droit de propriété à l’exception des procédures de saisie ou d’utilité publique prévues par la loi.




    L’usus correspond au droit d’utiliser le bien et le fructus à celui d’en percevoir les fruits (revenus).




    L’abusus correspond au pouvoir de disposer de ses droits sur le bien au profit d’un tiers.




    Lorsque ces trois attributs appartiennent à une même personne5, cette dernière est qualifiée de détentrice de la pleine propriétaire du bien par opposition aux situations de démembrement6.




    Le propriétaire est responsable des risques inhérents à la détention du bien7. Le transfert des risques survient lors de l’aliénation du bien. Cela explique notamment que l’acquéreur d’un bien immobilier souscrive un contrat d’assurance avec effet au jour du transfert de propriété qui emporte transfert des risques.




    B. Les modes d’acquisition du droit de propriété immobilière




    Le Livre III du Code civil traite « Des manières dont on acquiert la propriété ».




    Ses deux articles introductifs8 en résument les modalités : La propriété s’acquiert par succession (légale et testamentaire), par donation entre vifs, et par l’effet des obligations. Elle s’acquiert également par accession et prescription.




    Ainsi, en complément des modes traditionnels d’acquisition du droit de propriété qui seront détaillés par ailleurs dans le cadre des mutations à titre onéreux9 (vente, échange, apport en société) ou des transmissions à titre gratuit10, l’objet de la présente étude correspond aux deux autres modes d’acquisition dits par accession et prescription (usucapion)11.




    1. L’accession en matière immobilière




    Textes ♦ Art. 546, art. 551 à 564 civ.




    Le fondement de la théorie de l’accession est posé par l’art. 551 civ. dans les termes suivants : « Tout ce qui s’unit et s’incorpore à la chose appartient au propriétaire […] ». L’art. 552 civ. poursuit en précisant, dans son premier alinéa, que la « propriété du sol emporte la propriété du dessus et du dessous ».




    Concernant le financement des éléments incorporés acquis par accessoire, l’art. 553 civ. pose la présomption qu’il a été assuré par le propriétaire : « Toutes constructions, plantations et ouvrages sur un terrain ou dans l’intérieur sont présumés faits par le propriétaire à ses frais et lui appartenir, si le contraire n’est prouvé […] ».




    Lorsqu’un tiers de bonne foi a financé les travaux, le propriétaire ne peut exiger une remise en état. Le financement des améliorations (constructions) assuré par un tiers, génère un droit à indemnisation. L’art. 555 civ. (al. 3 et 4) prévoit que le propriétaire doit indemniser le tiers qui a procédé aux améliorations à ses frais, soit en lui remboursant « une somme égale à celle dont le fonds a augmenté de valeur, soit le coût des matériaux et le prix de la main-d’œuvre estimés à la date du remboursement, compte tenu de l’état dans lequel se trouvent lesdites constructions, plantations et ouvrages ».




    Ainsi, celui qui est propriétaire d’un immeuble non bâti devient propriétaire de ce qui est construit sur son terrain. Pour un exemple pratique, l’époux commun en biens, propriétaire d’un terrain qui constitue un bien propre, sera seul propriétaire de la construction édifiée sur ledit terrain, et ce même si le coût de la construction a été financé au moyen de fonds communs12.




    Une situation peut également être rencontrée en pratique : un propriétaire construit sur le fonds voisin en dépassant, de bonne foi, la limite de sa propre propriété. Le propriétaire du fonds subissant l’empiètement peut exiger la démolition de ce qui a été édifié. En effet, selon la jurisprudence, dans ce cas, il ne peut y avoir d’accession13.




    2. La prescription acquisitive en matière immobilière14/15




    Textes ♦ Art. 2229 civ. et svts




    La durée de la possession peut, sous certaines conditions, permettre au possesseur d’acquérir un droit de propriété immobilière.




    Pour permettre de constater l’acquisition d’un droit immobilier par prescription, il convient de respecter les conditions posées par l’art. 2261 civ. : il faut une possession continue et non interrompue, paisible, publique, non équivoque, et à titre de propriétaire.




    La possession suppose la réunion d’un élément matériel (actes réalisés tels que la signature de baux, faits tels que la matrice cadastrale au nom du possesseur et le paiement de l’impôt foncier, etc.), et d’un élément intentionnel (comportement d’un propriétaire concernant l’entretien par exemple).




    La continuité de la possession peut être caractérisée par des actes de gestion réguliers conformes à ce que ferait un propriétaire. En outre, la possession doit être paisible (non acquise par violence) et non équivoque (le possesseur agit pour lui-même).




    Le possesseur doit également être connu des tiers comme le propriétaire.




    Le délai de possession doit en principe être trentenaire16. Ce délai peut être réduit à dix ans lorsque le possesseur a un titre acquisitif et est de bonne foi17.




    Lorsque ces conditions sont réunies, le notaire peut établir une notoriété constatant l’acquisition du droit de propriété par usucapion. Pour des raisons pratiques d’information des tiers, cet acte peut faire l’objet d’une publication au service de la publicité foncière. Cet acte est alors soumis à la fiscalité suivante : Taxe de publicité foncière au taux de 0,715 % assise sur la valeur déclarée du bien et à une contribution de sécurité immobilière (CSI) au taux de 0,10 % sur la même valeur. Le notaire est rémunéré par émolument proportionnel (Art. A444-66 Com.).




    La prescription acquisitive peut également faire l’objet d’un jugement.




    Exemple de rédaction d’une notoriété acquisitive
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        1. La jurisprudence a créé la notion de meubles par anticipation : les matériaux à provenir de la démolition future d’une construction, les coupes de bois taillis.


      




      

        2. La notion de meubles meublants se retrouve en pratique notariale lors des ventes immobilières incluant également du mobilier. Compte tenu de l’incidence fiscale de leur valorisation (cf. thème 4), il convient d’attirer l’attention sur la véritable qualification de meubles excluant les immeubles par destination (cf. B). Les meubles meublants connaissent également des règles dérogatoires d’évaluation dans le cadre du règlement fiscal de la succession (cf U5).


      




      

        3. Ces notions seront utilisées dans le cadre de la fiche 2 relative au démembrement de propriété.


      




      

        4. Et exclusif sauf les hypothèses d’indivision. Le droit réel sur un bien confère à son titulaire un droit de suite et de préférence (ex : hypothèque). Il convient également de distinguer les droits réels principaux et accessoires.


      




      

        5. Pour les hypothèses différentes, cf. fiche 2.


      




      

        6. Cf. fiche 2.


      




      

        7. Par exemple, le propriétaire d’un bien immobilier donné à bail continue à souscrire une assurance de propriétaire non occupant afin d’être couvert en cas de sinistre.


      




      

        8. Art. 711 et 712 civ.


      




      

        9. Ces modes de transmission sont étudiés par ailleurs.


      




      

        10. Ces thèmes font l’objet d’études approfondies dans le présent ouvrage ou dans le cadre de l’U5.


      




      

        11. Le droit de propriété peut également être reconnu par une décision judiciaire à l’issue d’une action en revendication.


      




      

        12. Cela constituera un fait générateur de récompense étudiée dans le cadre de l’U5.


      




      

        13. La jurisprudence est favorable à la démolition lorsque celle-ci est sollicitée par le propriétaire subissant l’empiètement.


      




      

        14. Concernant la prescription en matière mobilière, l’art. 2276 civ prévoit qu’« en fait de meubles, la possession vaut titre ».


      




      

        15. Les servitudes continues et apparentes peuvent également s’acquérir par possession de 30 ans (C. civ., art. 690).


      




      

        16. Pour remplir la condition de délai, le possesseur actuel peut cumuler la durée de détention exercée par celui dont il a hérité.


      




      

        17. Hypothèse dans laquelle le précédent propriétaire n’avait pas de titre valable.


      


    


  




  

    2. Le démembrement de propriété et le droit d’usage et d’habitation




    Objectifs




    Appréhender :




    •Les notions d’usufruit, de nue-propriété, de droit d’usage et d’habitation.




    •Droits réels et droits personnels.




    •Usufruit viager et temporaire.




    Mots-clefs




    Usufruit, nue-propriété, droit viager ou temporaire.




    Textes




    Code civil, Titre III, art. 578 et svts.




    Subi ou volontaire1, le démembrement de propriété opère une ventilation des attributs du droit de propriété entre différentes personnes qui détiennent de façon exclusive l’usufruit d’une part, et la nue-propriété2 d’autre part.




    Dans certaines situations, l’usufruit et/ou la nue-propriété sont détenus distinctement par plusieurs personnes. Se superposent alors deux régimes juridiques : un démembrement entre nus-propriétaires et usufruitiers, et une indivision3 entre les usufruitiers d’une part, et les nus-propriétaires d’autre part.




    Si le démembrement de propriété confère un droit réel à chaque titulaire, le droit d’usage et d’habitation s’analyse quant à lui comme un droit réel à caractère personnel.




    Afin de mieux en cerner les contours, nous analyserons les caractéristiques générales du démembrement de propriété et également celles du droit d’usage et d’habitation.




    I. Le démembrement de propriété




    Le nu-propriétaire, titulaire du droit de disposer (abusus), se trouve dans une position attentiste. En effet, il doit respecter l’exercice de ses droits par l’usufruitier jusqu’à la fin du démembrement.




    A. Définition et caractéristiques de l’usufruit




    L’art. 578 civ. définit l’usufruit comme « le droit de jouir des choses dont un autre a la propriété, comme le propriétaire lui-même, mais à la charge d’en conserver la substance. »4 Cette définition lui confère le caractère d’un droit réel, l’usufruitier pouvant exercer ses droits directement sur le bien.




    L’exercice de ses droits par l’usufruitier est indépendant des droits du nu-propriétaire. Toutefois certains actes5 requièrent l’accord et, en conséquence, la signature de l’usufruitier et du nu-propriétaire.




    L’usufruit est un droit temporaire. En principe, il s’agit d’un droit viager lorsque le titulaire est une personne physique qui s’éteint au décès de son titulaire. Une clause de réversion (constitution d’un usufruit successif) de l’usufruit peut exister au profit d’une tierce personne et permet à cette dernière de devenir usufruitière au décès du premier titulaire aux lieu et place de ce dernier.




    Par exception, une personne physique peut exercer un usufruit temporaire.




    Une personne morale titulaire d’usufruit le sera pour une durée maximale de trente ans (art. 619 civ.).




    L’évaluation de l’usufruit tient compte de son caractère temporaire. Lorsque l’usufruit est constitué et transmis à titre gratuit6, le barème de l’art. 669 CGI s’impose. L’usufruit temporaire est évalué à 23 % de la valeur de la pleine propriété par période de dix ans7. En dehors de ces hypothèses, il est possible d’utiliser une méthode d’évaluation dite économique qui intègre notamment la notion de rentabilité du bien en complément de son caractère temporaire.




    L’extinction de l’usufruit permet au nu-propriétaire de devenir titulaire de l’ensemble des attributs du droit de propriété (pleine propriété). Elle peut résulter du décès, de l’arrivée du terme, de la perte de la chose objet de l’usufruit, du défaut d’usage pendant trente ans, de la renonciation ou de la cession par l’usufruitier de ses droits8 au profit du nu-propriétaire.




    B. Droits et obligations de l’usufruitier




    1. Les droits




    Textes ♦ Art. 582 à 599 civ.




    L’usufruit détient et exerce l’usus (le droit d’utiliser) et le fructus (le droit de percevoir les fruits) sur le bien objet du démembrement. Il peut utiliser le bien comme le ferait un propriétaire et percevoir les revenus du bien tels que ceux-ci sont définis par le Code civil.




    Par exemple, l’usufruitier d’un bien immobilier peut l’habiter personnellement et exercer des actes d’administration. Il peut consentir un bail d’habitation et encaisser les loyers. Il ne peut par contre consentir seul certains baux, assimilés à des actes de disposition, sans le concours du nu-propriétaire comme le prévoit l’art. 595 civ.




    L’usufruitier peut exercer des actes de disposition en ce qu’il peut céder son droit (et non le bien objet de l’usufruit lui-même). Toutefois, à moins d’être nu-propriétaire, le bénéficiaire de la cession verra son droit s’éteindre au décès de l’usufruitier cédant compte tenu de la nature viagère du droit.




    Article 595 civ.




    « L’usufruitier peut jouir par lui-même, donner à bail à un autre, même vendre ou céder son droit à titre gratuit.




    Les baux que l’usufruitier seul a faits pour un temps qui excède neuf ans ne sont, en cas de cessation de l’usufruit, obligatoires à l’égard du nu-propriétaire que pour le temps qui reste à courir, soit de la première période de neuf ans, si les parties s’y trouvent encore, soit de la seconde, et ainsi de suite de manière que le preneur n’ait que le droit d’achever la jouissance de la période de neuf ans où il se trouve.




    Les baux de neuf ans ou au-dessous que l’usufruitier seul a passés ou renouvelés plus de trois ans avant l’expiration du bail courant s’il s’agit de biens ruraux, et plus de deux ans avant la même époque s’il s’agit de maisons, sont sans effet, à moins que leur exécution n’ait commencé avant la cessation de l’usufruit.




    L’usufruitier ne peut, sans le concours du nu-propriétaire, donner à bail un fonds rural ou un immeuble à usage commercial, industriel ou artisanal. À défaut d’accord du nu-propriétaire, l’usufruitier peut être autorisé par justice à passer seul cet acte. »




    2. Les obligations




    Textes ♦ Art. 600 à 616 civ.




    En contrepartie de ses droits, l’usufruitier doit maintenir le bien en bon état d’entretien. Il acquitte les charges relatives à l’occupation du bien immobilier9 et doit en conserver la destination.




    Le Code civil met également les réparations d’entretien à la charge de l’usufruitier.




    Les « gros travaux », définis par l’art. 606 civ., demeurent en principe à la charge du nu-propriétaire. Ne s’agissant pas d’une disposition d’ordre public, il est possible de déroger à ce principe et maintenir les « gros travaux » à la charge de l’usufruitier10.




    Le nu-propriétaire est destiné à devenir le seul propriétaire à l’extinction de l’usufruit. En conséquence, ses droits doivent être préservés. En ce sens, l’art. 600 civ. prévoit l’obligation pour l’usufruitier de faire établir un inventaire des biens soumis à usufruit. Plus particulièrement, s’agissant d’un immeuble, il faut en désigner l’état. Une caution peut également être exigée par le nu-propriétaire aux frais de l’usufruitier (art 601 civ).




    Article 605 civ.




    « L’usufruitier n’est tenu qu’aux réparations d’entretien.




    Les grosses réparations demeurent à la charge du propriétaire, à moins qu’elles n’aient été occasionnées par le défaut de réparations d’entretien, depuis l’ouverture de l’usufruit ; auquel cas l’usufruitier en est aussi tenu. »




    Article 606 civ.




    « Les grosses réparations sont celles des gros murs et des voûtes, le rétablissement des poutres et des couvertures entières.




    Celui des digues et des murs de soutènement et de clôture aussi en entier.




    Toutes les autres réparations sont d’entretien. »




    Exemple de clauses relatives à la propriété et à la jouissance du bien dans le cadre d’une vente avec réserve d’usufruit
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    II. Le droit d’usage et d’habitation




    Textes ♦ Art. 625 à 636 civ.




    Droit réel à caractère personnel, le droit d’usage et d’habitation se distingue de l’usufruit par ses caractéristiques et les droits qu’il confère à son titulaire.




    Contrairement à l’usufruitier, le titulaire d’un tel droit ne peut l’utiliser que pour lui-même et sa famille11 conformément aux règles fixées conventionnellement ou par la loi12. L’art. 631 civ le prévoit en ces termes : « L’usager ne peut céder ni louer son droit à un autre ».




    Tout comme l’usufruit, le droit d’usage et d’habitation peut être viager ou temporaire.




    Il a la possibilité d’y renoncer à titre gratuit ou onéreux tant que ce droit existe.




    En présence d’une cession à titre gratuit13, les droits de mutation sont liquidés sur la valeur du droit d’usage et d’habitation. S’agissant du droit d’usage viager au logement prévu en faveur du conjoint par l’article 764 civ, la valeur est fixée14 à 60 % de l’usufruit déterminé par le barème de l’article 669 CGI.15. En dehors de ce cadre légal, il n’existe pas de règle impérative d’évaluation. Les praticiens utilisent notamment le barème DAUBRY ou ont également à leur disposition un outil proposé par la profession (HECTAUR). Ils peuvent également fixer cette valeur conformément à l’article 762 civ.




    Dans le cadre d’une vente avec réserve d’un droit d’usage et d’habitation, la convention règlemente les conditions d’exercice et les modalités d’extinction du droit. L’évaluation du droit réservé par le ou les vendeurs impacte la fixation du prix de vente16.




    Exemple de clauses relatives à la propriété et à la jouissance du bien dans le cadre d’une vente avec réserve d’un droit d’usage et d’habitation
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        1. Art. 579 civ.


      




      

        2. Cf. fiche précédente.


      




      

        3. Cf. fiche 3.


      




      

        4. Le droit de jouissance légale des biens du mineur par les parents (jusqu’aux 16 ans de l’enfant) coexiste avec l’usufruit.


      




      

        5. Certains baux (commerciaux etc.) assimilés à des actes de disposition.


      




      

        6. Donation, succession.


      




      

        7. Cette valeur ne peut être supérieure à l’usufruit viager du bénéficiaire.


      




      

        8. Par donation ou renonciation à titre onéreux.


      




      

        9. Également l’impôt foncier.


      




      

        10. C’est une clause dérogatoire en matière de donation.


      




      

        11. Sur la notion de famille, la jurisprudence l’entend strictement, excluant notamment les collatéraux privilégiés.


      




      

        12. Hypothèse du droit viager fixé par l’article 764 du Code civil.


      




      

        13. Il convient également de noter qu’en matière d’IFI, la valeur de ce droit entre dans le calcul de l’assiette du patrimoine de son titulaire. Art. 968 CGI.


      




      

        14. Ainsi qu’il résulte de l’art. 762 bis CGI.


      




      

        15. L’âge du conjoint dont il convient de tenir compte est d’un an après le décès (date de la fin du droit temporaire au logement).


      




      

        16. La réserve d’un tel droit est souvent combinée à la mise en place d’une conversion du prix en rente viagère.


      


    


  




  

    3. L’indivision




    Objectifs




    Acquérir des notions en matière d’indivisions légales et conventionnelles, de partage.




    Mots-clefs




    Indivision, gestion de l’indivision (actes de disposition, d’administration, de conservation), partage.




    I. La pluralité des indivisions




    L’indivision est un régime juridique dans lequel plusieurs personnes sont titulaires de droits de même nature sur un même bien que celui-ci soit un meuble ou un immeuble. Elle concerne de nombreuses personnes et prend sa source dans différents événements. Sans être exhaustif, l’indivision peut naître d’une acquisition commune, d’une donation dans laquelle des biens seraient attribués indivisément à différents donataires. Elle peut être la conséquence d’un décès ou de la dissolution d’une communauté qui ouvre une période d’indivision post-communautaire, ou encore résulter de la mise en œuvre de la présomption d’indivision liant les partenaires soumis à un régime dérogatoire.




    Inorganisée, elle relève des articles 815 et suiv. civ. qui traitent de l’indivision légale1. Mais elle peut naître ou être organisée dans le cadre d’une convention à durée déterminée ou indéterminée. Il s’agira dès lors d’une indivision conventionnelle soumise aux articles 1873-1 à 1873-13 du Code civil. D’un point de vue pratique, nous aborderons le cas particulier de l’acquisition sous le régime de l’indivision.




    A. L’indivision légale et l’indivision conventionnelle




    1. L’indivision légale




    Textes ♦ Art. 815 et svts civ.




    Inorganisée, l’indivision est régie par les règles du Code civil qui s’appliquent de plein droit.




    L’indivision peut porter sur certains biens déterminés ou un ensemble de biens (dans le cadre successoral en particulier).




    Le statut de coindivisaire confère les droits et obligations suivants2 :




    •Le droit d’usage des biens indivis. En présence de l’utilisation privative d’un bien indivis par un seul des coindivisaires, ce dernier devient débiteur d’une indemnité d’occupation à l’égard de l’indivision (sauf stipulation contraire dans une convention d’indivision). L’usage peut également être réglementé par une convention.




    •Le droit de percevoir les revenus des biens indivis. Chaque coindivisaire a droit à sa part aux bénéfices de l’indivision, sans que cette demande ne soit redevable plus de cinq ans après la date à laquelle ils ont été perçus ou auraient pu l’être. L’indivision doit acquitter les dettes liées à la détention des biens indivis. Ce n’est que dans l’hypothèse dans laquelle les revenus sont supérieurs aux dettes, que les indivisaires pourront procéder à la répartition des revenus à proportion de leurs droits.




    •En contrepartie de ses droits, chaque indivisaire doit supporter les pertes à proportion de ses droits.




    •Participer financièrement aux travaux d’entretien et d’amélioration à proportion de ses droits indivis. En cas de financement par l’un des coindivisaires pour le compte des autres, ces derniers lui seront redevables conformément à l’art. 815-13 civ.




    •La quote-part indivise peut faire l’objet d’une mutation à titre gratuit ou onéreux. Dans ce second cas, les autres indivisaires bénéficient d’un droit de préemption. Les modalités de purge du droit de préemption sont détaillées ci-dessous dans le texte de l’art. 815-14 civ.




    Article 815-14 civ.




    L’indivisaire qui entend céder, à titre onéreux, à une personne étrangère à l’indivision, tout ou partie de ses droits dans les biens indivis ou dans un ou plusieurs de ces biens est tenu de notifier par acte extrajudiciaire aux autres indivisaires le prix et les conditions de la cession projetée ainsi que les nom, domicile et profession de la personne qui se propose d’acquérir.




    Tout indivisaire peut, dans le délai d’un mois qui suit cette notification, faire connaître au cédant, par acte extrajudiciaire, qu’il exerce un droit de préemption aux prix et conditions qui lui ont été notifiés.




    En cas de préemption, celui qui l’exerce dispose pour la réalisation de l’acte de vente d’un délai de deux mois à compter de la date d’envoi de sa réponse au vendeur. Passé ce délai, sa déclaration de préemption est nulle de plein droit, quinze jours après une mise en demeure restée sans effet, et sans préjudice des dommages-intérêts qui peuvent lui être demandés par le vendeur.




    Si plusieurs indivisaires exercent leur droit de préemption, ils sont réputés, sauf convention contraire, acquérir ensemble la portion mise en vente en proportion de leur part respective dans l’indivision.




    Lorsque des délais de paiement ont été consentis par le cédant, l’article 828 est applicable.




    Conformément à l’art. 815-1 civ, les coindivisaires peuvent « peuvent passer des conventions relatives à l’exercice de leurs droits indivis ».




    2. L’établissement d’une convention d’indivision




    Textes ♦ Art. 1873-1 et svts civ.




    Le premier intérêt de l’indivision conventionnelle (art. 1873-1 civ. et suiv.) est d’organiser l’indivision, notamment en désignant un gérant qui la représente. Ce dernier peut accomplir seul les actes d’administration et de gestion courante. L’unanimité est requise pour les actes de disposition à l’exception de ceux qui portent sur les meubles corporels et ceux relevant des besoins d’une exploitation normale des biens indivis. L’alinéa 2 de l’article 1873-6 civ. dispose que le gérant est investi des mêmes pouvoirs que chaque époux commun sur les biens communs.




    La convention peut également déroger à certaines règles comme par exemple prévoir une jouissance gratuite au profit de l’un des coindivisaires, déroger aux règles de répartition des frais de l’indivision, etc.




    L’indivision conventionnelle présente un autre intérêt : celui de pouvoir convenir qu’en cas de décès de l’un des coïndivisaires, le survivant pourra acquérir la quote-part du défunt conformément aux articles 1873-13 et 1873-14 civ. Le concubin qui n’est pas héritier pourra3, en exerçant cette faculté d’acquisition, éviter une nouvelle indivision avec les héritiers du prédécédé. Ces derniers ne sont pas pour autant lésés car la valeur de la quote-part détenue par le défunt tombe dans le patrimoine successoral.




    En ce qui concerne les époux, la faculté d’acquisition peut être complétée par une faculté d’attribution. 




    Article 1873-13 civ.




    « Les indivisaires peuvent convenir qu’au décès de l’un […] le conjoint survivant, ou tout autre héritier désigné, pourra se faire attribuer sa quote-part indivise à charge d’en tenir compte à la succession. »




    La convention d’indivision peut faire l’objet d’un acte autonome ou être insérée dans l’acte d’acquisition de l’immeuble (en première partie de l’acte normalisé).




    Elle peut être conclue pour une durée déterminée de 5 ans maximum. Dans ce cas, le partage ne peut être provoqué avant ce terme sauf justes motifs. Une reconduction tacite est possible. Elle peut également être à durée indéterminée. Dès lors, le partage peut intervenir à tout moment à l’initiative d’un indivisaire.




    Formalité postérieure : lorsqu’elle porte sur un immeuble, la convention doit être publiée au service de la publicité foncière.




    

      

        



        



        

      



      

        

          	

            Bien concerné : immeuble


          



          	

            Fiscalité de l’acte


          



          	

            Rémunération du notaire


          

        




        

          	

            Convention d’indivision insérée dans l’acte d’achat.


          



          	

            CSI proportionnelle (assiette : valeur de l’immeuble concerné).




            Droit d’enregistrement fixe : 125 € sauf si la vente génère des droits de mutation d’un montant supérieur. Dans ce cas, seule une CSI sera versée.


          



          	

            Néant.


          

        




        

          	

            Convention d’indivision reçue par acte autonome.


          



          	

            Droit d’enregistrement fixe : 125 €




            CSI proportionnelle


          



          	

            Art. A444-112, tableau 5, n° 89 :




            Si bien d’une valeur inférieure ou égale à 29 800 € : émolument fixe de 269,43 €. Au-delà, émolument proportionnel.


          

        


      

    




    B. Acquérir sous le régime de l’indivision




    À l’exception des époux communs en biens, l’indivision s’impose en principe à tous ceux qui désirent acquérir ensemble un bien en nom personnel. Ainsi, à moins de devenir propriétaire par le biais d’une société dont ils seraient associés, les concubins, les partenaires soumis au régime légal et les époux séparés de biens, qui investissent ensemble deviennent coïndivisaires.




    1. La répartition des droits indivis et la clause relative au partage du prix en cas de revente




    Pour anticiper des difficultés ultérieures, il est préférable d’éviter un écueil : celui de ne pas tenir compte de la participation effective de chaque concubin dans le financement de l’opération. En effet, la quote-part indivise figurant dans l’acte d’acquisition est immuable nonobstant la réalité des apports financiers lors de l’acquisition et ultérieurement.




    Il est donc préférable que la quote-part acquise par chacun soit le reflet des deniers investis. À défaut, lors de la vente du bien ou d’un partage ultérieur des contestations risquent de s’élever entre les coïndivisaires. La détermination de la part acquise par chacun ne pose aucune difficulté lorsque les parties déclarent avec précision ce qui est financé par chacun par hypothèse sans emprunt.




    Exercice 1




    

      Pierre YVES et Axel DENURA souhaitent acquérir ensemble un appartement qui sera leur domicile commun. Le prix d’acquisition est de 155 000,00 €. Les frais de 11 500,00 €. Paiement comptant sans emprunt : Pierre finance 90 000,00 €, et Axel le solde soit 76 500,00 €.




      Dans quelles quotités doivent-ils acquérir pour leurs droits de propriété respectifs soient le reflet de leur investissement ?


    




    Correction




    Pierre finance 90 000 sur les 166 500 € que nécessite le projet. Soit un pourcentage de (90 000 × 100) / 166 500 = 54,05 arrondi à 54 %. Axel finance 76 500,00 € sur les 166 500 € nécessaires. Soit un pourcentage de : (76 500 × 100) / 166 500 = 45,9 arrondi à 46 %.




    Une difficulté survient lorsque la fixation des parts acquises par chacun suppose un prévisionnel. C’est le cas lorsque le financement est mixte : apport(s) personnel(s) et emprunt complémentaire. Pour évaluer les quotités acquises par chacun, il convient de supposer que l’emprunt sera remboursé dans une certaine quotité par chacun.




    Exercice 2




    

      Madame Luce POINTEAU et Monsieur Pierrick BRICARD vivent en concubinage depuis 2010. Ils ont choisi leur future résidence principale. Une maison T4, édifiée en 1960, en périphérie toulousaine, commune de RAMONVILLE SAINT AGNE. L’avant-contrat doit être signé sous quinzaine. Le prix est de 200 000,00 €, les frais de 14 000,00 €. Luce et Pierrick vont souscrire un emprunt de 160 000,00 € (qu’ils rembourseront moitié chacun). La différence, soit 54 000,00 €, est payée par les économies de Luce.




      1) Sous quel régime juridique vont-ils acquérir ? Définissez-le.




      2) Dans quelles quotités Luce et Pierrick seront-ils propriétaires ? Vous exprimerez les quotités en pourcentage en arrondissant au plus proche.


    




    Correction




    1) Ils ne peuvent acquérir en nom personnel que sous le régime de l’indivision. Régime juridique dans lequel différentes personnes sont titulaires de droits de même nature sur un même bien. En l’espèce, ils auront tous deux des droits en pleine propriété sur le bien acquis qui deviendra leur résidence principale.




    2) L’acquisition nécessite un financement de 214 000,00 € (prix + frais). Luce finance la moitié de l’emprunt (soit 80 000 €) et son apport personnel (soit 54 000 €), soit un total de 134 000 €. Pierrick finance la moitié de l’emprunt soit 80 000 €.




    Quotité acquise par Luce : (134 000 × 100)/214 000 = 62,61 % soit 63 %.




    Quotité acquise par Pierrick : (80 000 × 100)/214 000 = 37,38 % soit 37 %.




    Les quotités fixées dans l’exemple qui précède supposent un remboursement total de l’emprunt. Un problème peut survenir lorsque le bien est vendu ou partagé avant le paiement de la dernière échéance du prêt. Pour l’éviter, il est conseillé d’insérer dans l’acte d’acquisition une clause relative à la répartition du prix en cas de revente en vertu de laquelle les parties conviennent :




    •Que le prix sera réparti à proportion de leurs droits indivis.




    •Que sur la part revenant à chacun sera prélevée la moitié des sommes restant dues au prêteur.




    À défaut d’une telle clause, l’un des deux coïndivisaires va finalement supporter l’emprunt dans une quotité supérieure à celle initialement prévue ce qui serait contraire au prévisionnel qui a servi de base à la fixation des droits indivis de chacun.




    Exercice 3




    

      Pierrick et Luce ont acquis leur résidence principale dans les quotités susvisées (cf. exercice 2). Ils se séparent et ont vendu le bien à Madame DINERT moyennant le prix de 230 000,00 €. Le décompte de remboursement anticipé fourni par la banque mentionne une somme de 110 000,00 € à prélever sur le prix pour solder l’emprunt. Répartissez le prix entre les coïndivisaires dans les deux hypothèses suivantes :




      1) Hypothèse 1 : l’acte d’achat ne contient pas de clause particulière.




      2) Hypothèse 2 : l’acte d’achat contient la clause partiellement reproduite ci-après : « […] dans le cas où le bien présentement acquis fera l’objet d’une mutation avant l’amortissement total des emprunts sollicités pour la présente acquisition, le prix sera réparti en fonction des proportions individuelles d’acquisition ci-dessus fixées et, sur la quote-part revenant à chacun des vendeurs, seront retenues les sommes dont ils sont redevables :




      – pour moitié chacun en ce qui concerne tout ce qui est afférent au(x) crédit(s) souscrit(s) pour l’acquisition du bien au titre du remboursement anticipé en capital, intérêts, indemnités, accessoires, frais de mainlevée et autres […]. »


    




    Correction




    1) L’indivision se reporte sur le prix de vente. Partage :




    Actif (prix de vente) 230 000 €




    Passif (solde du prêt) 110 000 €




    Actif net 120 000 €




    Droits de Pierrick : 37 % de 120 000 € soit 44 400 €.




    Droits de Luce : 63 % de 120 000 € soit 75 600 €.




    2) Le prix est réparti selon les termes contractuels.




    Droits de Luce : 63 % de 230 000 € soit 144 900 €. Il convient de déduire de cette somme la moitié du solde du prêt soit 55 000 €. La part nette revenant à Luce est de 89 900 €.




    Droits de Pierrick : 37 % de 230 000 € soit 85 100 €. Il convient de déduire de cette somme la moitié du solde du prêt soit 55 000 €. La part nette revenant à Pierre est de 30 100 €.




    2. La clause d’accroissement ou tontine




    Définition : En complément des hypothèses d’acquisition sous le régime de l’indivision ou par le biais d’une société, le droit positif offre une autre technique juridique : la clause d’accroissement également dénommée « tontine ».




    D’un point de vue civil, il s’agit d’une convention ou d’une clause insérée dans un acte translatif de propriété en vertu de laquelle plusieurs personnes stipulent acquérir sous condition suspensive de leur survie ou sous condition résolutoire de leur prédécès. Il doit s’agir d’un contrat aléatoire (l’ordre des décès doit être imprévisible). Il n’existe aucune indivision, le dernier vivant est réputé seul propriétaire dès l’origine.




    Fiscalité :




    

      

        



        

      



      

        

          	

            Bien concerné


          



          	

            Fiscalité applicable à la part transmise en vertu de la clause d’accroissement


          

        




        

          	

            Habitation principale commune des acquéreurs dont la valeur n’excède pas 76 000 €


          



          	

            Option : Droits de mutation à titre onéreux ou droits de succession (*)


          

        




        

          	

            Autres biens


          



          	

            Droits de succession (*)


          

        


      

    




    (*) Les partenaires et conjoint étant exonérés de droits de succession, la tontine peut être avantageuse pour eux. Son coût fiscal est par contre dissuasif pour les concubins qui sont imposés comme des étrangers (60 %) sauf à pouvoir bénéficier des droits de mutation à titre onéreux.




    II. La gestion de l’indivision




    L’indivision est une situation qui se veut transitoire. Or, en pratique, celle-ci peut durer de longues années du choix des coïndivisaires ou lorsqu’un d’entre eux tient en échec une demande en partage avec l’accord du juge. Dans ce cas, les biens indivis devront être entretenus. Il sera parfois opportun de les louer, voire les vendre. Toutes ces décisions sont prises dans des conditions différentes selon que l’indivision est conflictuelle ou non.




    A. La gestion d’une indivision non conflictuelle




    Dans le cadre d’une indivision, chaque coïndivisaire a vocation à appréhender une quote-part de l’actif et à supporter le passif indivis à proportion de ses droits indivis. Ainsi que cela a été précisé, lorsque l’un des coïndivisaires utilise privativement un bien indivis, il est redevable d’une indemnité d’occupation (art. 815-9 civ.).




    Différents actes peuvent s’avérer nécessaires :




    •Les actes d’administration (art. 815-3 civ.), comme par exemple un bail d’habitation, relève de la majorité des deux tiers (2/3). Un mandat peut être donné à un coïndivisaire ou à un tiers pour agir au nom de l’indivision. Les indivisaires qui agissent doivent informer les autres indivisaires. À défaut, les décisions prises sont inopposables à ces derniers. Par ailleurs, « Si un indivisaire prend en main la gestion des biens indivis, au su des autres et néanmoins sans opposition de leur part, il est censé avoir reçu un mandat tacite, couvrant les actes d’administration mais non les actes de disposition ni la conclusion ou le renouvellement des baux » (art. 815-3 civ., in fine).




    •Les actes conservatoires dont l’initiative appartient à n’importe quel coïndivisaire (art. 815-2 civ.).




    •Les actes de disposition (vente, apport, ou assimilés tels que les baux commerciaux ou ruraux) : en principe, ils ne peuvent être signés qu’avec l’accord unanime des coïndivisaires.




    B. La gestion d’une indivision conflictuelle




    Les mesures légales : les articles 815-2, 815-4 et 5, et l’article 815-7 civ., prévoient des dispositions permettant de régler certains blocages.




    La gestion de l’indivision par un tiers : par le biais de la signature d’une convention d’indivision nommant un tiers gérant de l’indivision (art. 1873-5 1er et 3e al. civ.) : « Le gérant, qui n’est pas indivisaire, peut être révoqué dans les conditions convenues entre ses mandants ou, à défaut, par une décision prise à la majorité des indivisaires en nombre et en parts. Dans tous les cas, la révocation peut être prononcée par le tribunal à la demande d’un indivisaire lorsque le gérant, par ses fautes de gestion, met en péril les intérêts de l’indivision. »




    Les solutions légales dans le cadre d’une indivision conflictuelle :




    •Le partage judiciaire : l’article 815 civ. pose le principe du droit au partage. Le partage sera judiciaire (tirage au sort, licitation au profit d’un tiers, etc.). Néanmoins, dans le cas d’une demande de partage judiciaire, l’un des coïndivisaires peut demander au juge le maintien de l’indivision pour justes motifs (sursis au partage).




    •L’autorisation judiciaire permettant la réalisation des mesures urgentes dans le cadre de l’article 815-6 civ. : le président du tribunal peut autoriser « toutes les mesures urgentes que requiert l’intérêt commun. Il peut, notamment, autoriser un indivisaire à percevoir des débiteurs de l’indivision ou des dépositaires de fonds indivis une provision destinée à faire face aux besoins urgents, en prescrivant, au besoin, les conditions de l’emploi. Cette autorisation n’entraîne pas prise de qualité pour le conjoint survivant ou pour l’héritier. Il peut également soit désigner un indivisaire comme administrateur en l’obligeant s’il y a lieu à donner caution, soit nommer un séquestre. Les articles 1873-5 à 1873-9 du présent code s’appliquent en tant que de raison aux pouvoirs et aux obligations de l’administrateur, s’ils ne sont autrement définis par le juge. ». Cette procédure peut faire l’objet d’une procédure accélérée au fond.




    •L’autorisation judiciaire permettant la vente amiable dans le cadre de l’article 815-5 civ. pose le principe en vertu duquel le juge peut autoriser un indivisaire à signer seul un acte qui nécessite l’accord des autres indivisaires. La procédure est celle de droit commun.




    •La vente judiciaire du bien indivis initiée par une majorité des indivisaires avec l’autorisation du juge (art. 815-5-1 civ.) : lorsque le bien indivis ne fait pas l’objet d’un démembrement, le ou les membres de l’indivision représentant les deux tiers (2/3) des droits indivis peuvent demander au juge de les autoriser à vendre seuls le bien indivis sans intervention du ou des autres indivisaires. Au préalable, ces coïndivisaires doivent déclarer dans un acte notarié leur intention de vendre. Le notaire doit faire signifier cette intention aux autres membres de l’indivision dans le mois de la signature de cet acte. À l’issue d’un délai de 3 mois à compter de la signification, le notaire dresse un procès-verbal dans lequel il constate le silence ou l’opposition des autres membres de l’indivision. Le tribunal peut alors ordonner la licitation du bien qui sera opposable aux coïndivisaires opposants ou taisant. Cette licitation sera obligatoirement judiciaire.




    Article 815-5-1 civ.




    Sauf en cas de démembrement de la propriété du bien ou si l’un des indivisaires se trouve dans l’un des cas prévus à l’article 836, l’aliénation d’un bien indivis peut être autorisée par le tribunal judiciaire, à la demande de l’un ou des indivisaires titulaires d’au moins deux tiers des droits indivis, suivant les conditions et modalités définies aux alinéas suivants.




    Le ou les indivisaires titulaires d’au moins deux tiers des droits indivis expriment devant un notaire, à cette majorité, leur intention de procéder à l’aliénation du bien indivis.




    Dans le délai d’un mois suivant son recueil, le notaire fait signifier cette intention aux autres indivisaires.




    Si l’un ou plusieurs des indivisaires s’opposent à l’aliénation du bien indivis ou ne se manifestent pas dans un délai de trois mois à compter de la signification, le notaire le constate par procès-verbal.




    Dans ce cas, le tribunal judiciaire peut autoriser l’aliénation du bien indivis si celle-ci ne porte pas une atteinte excessive aux droits des autres indivisaires.




    Cette aliénation s’effectue par licitation. Les sommes qui en sont retirées ne peuvent faire l’objet d’un remploi sauf pour payer les dettes et charges de l’indivision.




    L’aliénation effectuée dans les conditions fixées par l’autorisation du tribunal judiciaire est opposable à l’indivisaire dont le consentement a fait défaut, sauf si l’intention d’aliéner le bien du ou des indivisaires titulaires d’au moins deux tiers des droits indivis ne lui avait pas été signifiée selon les modalités prévues au troisième alinéa.




    Cas pratique




    

      Me PIERRAL reçoit la visite de Madame Florence NEAU et de son frère, Monsieur Arnaud NEAU, dans le cadre du règlement de la succession de leur père. Le décès est intervenu depuis quatre mois. Ils sont en indivision avec leur frère, Roland, sur deux biens immobiliers dépendant de la succession. Compte tenu de l’actif net successoral, des droits de mutation à titre gratuit sont exigibles. Leur frère Roland, détenteur d’un tiers indivis, ne veut pas vendre. Les liquidités dépendant de la succession et les liquidités personnelles de chaque coindivisaire sont insuffisantes pour faire face au règlement de la fiscalité. Florence et Arnaud souhaitant vendre l’un des biens immobiliers pour régler la fiscalité. Ils ont trouvé une personne susceptible d’acquérir le bien sans avoir recours à un emprunt. Me PIERRAL vous demande de rédiger un courrier à leur attention pour envisager les solutions possibles compte tenu du blocage de leur frère.


    




    Correction




    

      

        [image: ]
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    III. La fin amiable de l’indivision : le partage




    La fin amiable de l’indivision peut résulter de différentes situations :




    •Le bien devient la propriété exclusive de l’un des membres de l’indivision par le biais d’un partage amiable, ou d’une licitation faisant cesser l’indivision, ou d’une cession de droits indivis.




    •Le bien peut être vendu par les membres de l’indivision à un tiers dans le cadre d’une vente amiable du bien indivis ou une licitation au profit de l’un des membres de la famille (conjoint ou descendants de l’un des coïndivisaires qui profite alors du droit de partage à 2,50 %). Cela suppose ensuite un partage du prix de vente.




    •La fin de l’indivision peut aussi résulter du choix d’une organisation différente comme l’apport du patrimoine indivis à une société.




    A. Les attributions préférentielles




    Textes ♦ Art. 831 et suiv. civ.




    Certains biens peuvent faire l’objet d’une attribution préférentielle au profit du conjoint survivant ou de l’un des coïndivisaires.




    Domaine (non exhaustif) des attributions préférentielles :




    •L’entreprise commerciale, industrielle, artisanale ou libérale : le conjoint survivant, le partenaire ou le coïndivisaire qui participe, ou a participé, effectivement à l’exploitation, peut demander l’attribution préférentielle de l’entreprise par voie de partage, à charge de payer une soulte. Les droits sociaux représentatifs d’une telle entreprise peuvent également faire l’objet d’une attribution préférentielle sauf mise en œuvre des clauses statutaires d’agrément ou obstacle légal. L’attribution peut également être demandée par l’un des héritiers dont le conjoint ou un descendant a participé à l’activité.




    •L’entreprise agricole : le conjoint survivant, le partenaire ou les héritiers (ou légataires) exploitant peuvent en demander l’attribution préférentielle. La soulte peut être payée comptant, ou moitié comptant et le solde à terme (10 ans maximum).




    •La propriété ou le droit au bail du local qui sert à l’habitation : le conjoint survivant, le partenaire ou l’héritier coïndivisaire qui a son domicile dans ce local au jour du décès peut en demander l’attribution. Celle-ci est de droit pour le conjoint survivant. Elle est également de droit pour le partenaire si un testament le prévoit.




    •La propriété ou le droit au bail du local à usage professionnel nécessaire à l’exercice d’une profession et le mobilier d’exploitation s’y trouvant : le conjoint survivant, le partenaire ou l’un des héritiers peut demander l’attribution du local qui sert effectivement à l’exercice de sa profession.




    •La propriété du véhicule du défunt dès lors que ce véhicule lui est nécessaire pour les besoins de la vie courante.




    B. La rédaction de l’acte de partage




    1. Forme et coût de l’acte




    Forme : dès lors que le partage concerne des biens et droits immobiliers, l’acte doit être notarié.




    Rémunération du notaire :




    •Émolument proportionnel :




    –S’il s’agit d’un partage successoral : art. A444-121 com.




    –S’il s’agit d’un partage de biens indivis : art. A444-122 com.




    •Émoluments de formalité, débours.




    •TVA.




    La fiscalité de l’acte :




    •Le droit de partage : 2,50 %4 de l’actif net partagé (déduction faite des frais de partage).




    •La CSI : 0,10 % de la valeur des immeubles.




    2. Formalités préalables de l’acte de partage (non exhaustif)




    Les formalités relatives aux parties : extraits ou copies d’actes de naissance et de mariage des copartageants.




    Les formalités relatives aux biens partagés :




    •En présence de comptes bancaires, le solde doit être réactualisé à la date du partage.




    •Titres de propriété.




    •Un état hypothécaire trentenaire (du chef du défunt et des précédents propriétaires) sera demandé au SPF compétent.




    •Certificat d’urbanisme d’information5 ou note de renseignement d’urbanisme.




    •Certificat d’alignement, certificat de numérotage, attestation d’hygiène et salubrité, vérification de l’absence d’arrêté de péril.




    •Plans cadastraux, extraits cadastraux modèle 1.




    •Lorsque le bien se trouve dans un lotissement : cahier des charges et règlement du lotissement s’ils existent. En présence d’une association syndicale libre (asl) : nom du président et copie des statuts. À défaut d’asl : courrier à adresser à la mairie afin de savoir si les colotis ont demandé le maintien des règles figurant dans le règlement du lotissement et si les voies et réseaux divers sont gérés par la commune.




    •Lorsque le bien se trouve dans une copropriété : copie du RC et des modificatifs, 3 derniers PV d’assemblée générale pour vérifier si des travaux ont été votés, nom du syndic.




    •Lorsqu’un prêt en cours (non couvert par l’ADI) doit être repris : le copartageant qui souhaite en être « l’attributaire » doit demander l’autorisation à la banque et une désolidarisation du copartageant non-attributaire.




    3. Formalités postérieures




    Les formalités postérieures :




    •Le jour de la signature : transmission du dossier au service comptable pour taxation définitive et passation des écritures comptables.




    •Rédaction du Répertoire officiel.




    •Remise d’attestations de propriété aux parties.




    •Notification du transfert de propriété au syndic (en présence de lots de copropriété).




    •Notification du transfert de propriété au président de l’ASL (en présence d’un bien situé dans un lotissement).




    •Publicité foncière dans le mois de la signature du partage au SPF.




    En présence d’inscription d’hypothèque légale de copartageant ou d’hypothèque conventionnelle pour garantir le paiement de soulte(s), un bordereau d’inscription sera publié en double exemplaire au SPF.




    




    

      

        1. L’indivision peut naître ou être organisée dans le cadre d’une convention à durée déterminée ou indéterminée. Il s’agira dès lors d’une indivision conventionnelle soumise aux articles 1873-1 à 1873-13 du Code civil.


      




      

        2. Non exhaustif.


      




      

        3. Non légataire.


      




      

        4. Et 1,10 % dans le cadre des partages liés à un divorce ou aux conséquences de la dissolution d’un Pacs.


      




      

        5. Les étudiants doivent savoir compléter les imprimés de demande de certificat d’urbanisme (n° 13410*02). https://www.formulaires.modernisation.gouv.fr/gf/cerfa_13410.do


      


    


  




  

    4. Les autres modes de propriété collective




    Objectifs




    •Cerner les contours et les principes généraux en matière de copropriété et de contrat de société.1




    •Rappeler la notion de multipropriété.




    Mots-clefs




    •Lots de copropriété, règlement de copropriété, état descriptif de division.




    •Multipropriété.




    •Contrat de société, apports, associés.




    I. La copropriété




    Textes ♦ Loi du 10 juillet 1965, Décret du 17 mars 1967. ♦ Art. L. 721-1 et suiv. C.c.h. (issus de la loi ALUR du 24 mars 2014).




    A. Le statut de la copropriété




    1. Définitions2




    Article 1 de la loi du 10 juillet 1965




    I. – La présente loi régit tout immeuble bâti ou groupe d’immeubles bâtis à usage total ou partiel d’habitation dont la propriété est répartie par lots entre plusieurs personnes.




    Le lot de copropriété comporte obligatoirement une partie privative et une quote-part de parties communes, lesquelles sont indissociables.




    Ce lot peut être un lot transitoire. Il est alors formé d’une partie privative constituée d’un droit de construire précisément défini quant aux constructions qu’il permet de réaliser et d’une quote-part de parties communes correspondante.




    La création et la consistance du lot transitoire sont stipulées dans le règlement de copropriété.




    II. – À défaut de convention y dérogeant expressément et mettant en place une organisation dotée de la personnalité morale et suffisamment structurée pour assurer la gestion de leurs éléments et services communs, la présente loi est également applicable :




    1° À tout immeuble ou groupe d’immeubles bâtis à destination totale autre que d’habitation dont la propriété est répartie par lots entre plusieurs personnes ;




    2° À tout ensemble immobilier qui, outre des terrains, des volumes, des aménagements et des services communs, comporte des parcelles ou des volumes, bâtis ou non, faisant l’objet de droits de propriété privatifs.




    Pour les immeubles, groupes d’immeubles et ensembles immobiliers mentionnés aux deux alinéas ci-dessus et déjà régis par la présente loi, la convention mentionnée au premier alinéa du présent II est adoptée par l’assemblée générale à l’unanimité des voix de tous les copropriétaires composant le syndicat.




    La copropriété est un régime juridique qui s’applique, de façon impérative3, à tout immeuble bâti ou groupe d’immeubles bâtis, dont la propriété est répartie entre plusieurs personnes propriétaires de lots de copropriété.




    Le lot de copropriété se compose d’une partie privative à laquelle se trouve rattachée une quote-part dans les parties communes. Les tantièmes ont une double signification : ils correspondent au poids décisionnaire du copropriétaire lors du vote en assemblée générale et sont la clé de répartition du budget (charges courantes et dépenses hors budget). Il peut également exister des tantièmes spéciaux attachés aux lots, définis par le règlement de copropriété, qui permettent une répartition différente de certaines charges.




    Les parties privatives sont la propriété exclusive de chaque copropriétaire et sont légalement définies.




    Article 2 de la loi du 10 juillet 1965




    « Sont privatives les parties des bâtiments et des terrains réservées à l’usage exclusif d’un copropriétaire déterminé.




    Les parties privatives sont la propriété exclusive de chaque copropriétaire. »




    Les parties communes sont définies par l’art. 3 de la loi de 1965 et par le règlement de copropriété :




    « Sont communes les parties des bâtiments et des terrains affectées à l’usage ou à l’utilité de tous les copropriétaires ou de plusieurs d’entre eux.




    Dans le silence ou la contradiction des titres, sont réputées parties communes :




    – le sol, les cours, les parcs et jardins, les voies d’accès ;




    – le gros œuvre des bâtiments, les éléments d’équipement commun, y compris les parties de canalisations y afférentes qui traversent des locaux privatifs ;




    – les coffres, gaines et têtes de cheminées ;




    – les locaux des services communs ;




    – les passages et corridors ;




    – tout élément incorporé dans les parties communes.




    Sont réputés droits accessoires aux parties communes dans le silence ou la contradiction des titres :




    – le droit de surélever un bâtiment affecté à l’usage commun ou comportant plusieurs locaux qui constituent des parties privatives différentes, ou d’en affouiller le sol ;




    – le droit d’édifier des bâtiments nouveaux dans des cours, parcs ou jardins constituant des parties communes ;




    – le droit d’affouiller de tels cours, parcs ou jardins ;




    – le droit de mitoyenneté afférent aux parties communes ;




    – le droit d’affichage sur les parties communes ;




    – le droit de construire afférent aux parties communes. »




    Les définitions légales des parties communes et privatives n’étant pas impératives, le règlement de copropriété peut y déroger.




    Un copropriétaire peut avoir la jouissance privative de certaines parties communes conformément à l’art. 6-3 de la loi du 10 juillet 1965 :




    « Les parties communes à jouissance privative sont les parties communes affectées à l’usage ou à l’utilité exclusifs d’un lot. Elles appartiennent indivisément à tous les copropriétaires.




    Le droit de jouissance privative est nécessairement accessoire au lot de copropriété auquel il est attaché. Il ne peut en aucun cas constituer la partie privative d’un lot.




    Le règlement de copropriété précise, le cas échéant, les charges que le titulaire de ce droit de jouissance privative supporte. »




    Droits et obligations des copropriétaires : Le copropriétaire a l’obligation de souscrire une assurance en responsabilité civile (art. 9 de la loi du 10 juillet 1965) et d’acquitter les charges de copropriété (appels de fonds transmis par le syndic).




    Il jouit des prérogatives définies par l’art. 8 de ladite loi :




    « I. – Chaque copropriétaire dispose des parties privatives comprises dans son lot ; il use et jouit librement des parties privatives et des parties communes sous la condition de ne porter atteinte ni aux droits des autres copropriétaires ni à la destination de l’immeuble.




    Les travaux supposant un accès aux parties privatives doivent être notifiés aux copropriétaires concernés au moins huit jours avant le début de leur réalisation, sauf impératif de sécurité ou de conservation des biens.




    II. – Un copropriétaire ne peut faire obstacle à l’exécution, même sur ses parties privatives, de travaux d’intérêt collectif régulièrement décidés par l’assemblée générale des copropriétaires, dès lors que l’affectation, la consistance ou la jouissance des parties privatives n’en sont pas altérées de manière durable. La réalisation de tels travaux sur une partie privative, lorsqu’il existe une autre solution n’affectant pas cette partie, ne peut être imposée au copropriétaire concerné que si les circonstances le justifient.




    Pour la réalisation de travaux d’intérêt collectif sur des parties privatives, le syndicat exerce les pouvoirs du maître d’ouvrage jusqu’à la réception des travaux.




    III. – Les copropriétaires qui subissent un préjudice par suite de l’exécution des travaux, en raison soit d’une diminution définitive de la valeur de leur lot, soit d’un trouble de jouissance grave, même s’il est temporaire, soit de dégradations, ont droit à une indemnité. En cas de privation totale temporaire de jouissance du lot, l’assemblée générale accorde au copropriétaire qui en fait la demande une indemnité provisionnelle à valoir sur le montant de l’indemnité définitive.




    L’indemnité provisionnelle ou définitive due à la suite de la réalisation de travaux d’intérêt collectif est à la charge du syndicat des copropriétaires. Elle est répartie en proportion de la participation de chacun des copropriétaires au coût des travaux. »




    2. Organisation et gestion de la copropriété




    L’administration de la copropriété repose sur les organes suivants :




    •Le syndicat des copropriétaires4 correspond à la personne morale dont les membres sont l’ensemble des copropriétaires. Il agit au nom de la copropriété.




    L’article 14 al. 1er, de la loi du 10 juillet 1965, qui est d’ordre public, rappelle son caractère obligatoire en ces termes : « la collectivité des copropriétaires est constituée en un syndicat qui a la personnalité civile ». Chaque copropriétaire est membre de plein droit. Le syndicat n’a pas besoin d’être immatriculé pour acquérir la personnalité morale et son existence est perpétuelle tant que dure la copropriété.




    Sa mission est générale concernant l’administration et la gestion de l’ensemble immobilier. Il est responsable vis-à-vis des copropriétaires notamment concernant l’état des parties communes. Ses décisions sont prises en assemblées générales aux conditions de majorités prévues par les textes.




    •Le syndic de copropriété est le représentant légal de la copropriété.




    Il est chargé de gérer (juridiquement et comptablement) la copropriété et de représenter le syndicat.




    •Un conseil syndical dont la mission est d’être un organe consultatif. Il contrôle également la mission de gestion du syndic.




    •Les assemblées générales qui permettent la prise de décisions au sein de la copropriété.




    3. Les décisions prises au sein de la copropriété




    a. Les principales règles de majorité




    La loi prévoit différentes règles de majorité en fonction des décisions soumises au vote des copropriétaires.




    Article 24 de la loi du 10 juillet 1965




    « I. – Les décisions de l’assemblée générale sont prises à la majorité des voix exprimées des copropriétaires présents, représentés ou ayant voté par correspondance, s’il n’en est autrement ordonné par la loi.




    II. – Sont notamment approuvés dans les conditions de majorité prévues au I :




    a) Les travaux nécessaires à la conservation de l’immeuble ainsi qu’à la préservation de la santé et de la sécurité physique des occupants, qui incluent les travaux portant sur la stabilité de l’immeuble, le clos, le couvert ou les réseaux et les travaux permettant d’assurer la mise en conformité des logements avec les normes de salubrité, de sécurité et d’équipement définies par les dispositions prises pour l’application de l’article 1er de la loi n° 67-561 du 12 juillet 1967 relative à l’amélioration de l’habitat ;




    b) Les modalités de réalisation et d’exécution des travaux rendus obligatoires en vertu de dispositions législatives ou réglementaires ou d’un arrêté de police administrative relatif à la sécurité ou à la salubrité publique, notifié au syndicat des copropriétaires pris en la personne du syndic ;




    c) Les modalités de réalisation et d’exécution des travaux notifiés en vertu de l’article L. 313-4-2 du Code de l’urbanisme, notamment la faculté pour le syndicat des copropriétaires d’assurer la maîtrise d’ouvrage des travaux notifiés portant sur les parties privatives de tout ou partie des copropriétaires et qui sont alors réalisés aux frais du copropriétaire du lot concerné ;




    d) Les travaux d’accessibilité aux personnes handicapées ou à mobilité réduite, sous réserve qu’ils n’affectent pas la structure de l’immeuble ou ses éléments d’équipement essentiels ;




    e) La suppression des vide-ordures pour des impératifs d’hygiène ;




    f) Les adaptations du règlement de copropriété rendues nécessaires par les modifications législatives et réglementaires intervenues depuis son établissement. La publication de ces modifications du règlement de copropriété est effectuée au droit fixe ;




    g) La décision d’engager le diagnostic prévu à l’article L. 731-1 du Code de la construction et de l’habitation ainsi que ses modalités de réalisation ;




    h) L’autorisation permanente accordée à la police municipale de pénétrer dans les parties communes ;




    i) La décision d’équiper les emplacements de stationnement d’accès sécurisé à usage privatif avec des bornes de recharge pour véhicules électriques et hybrides rechargeables et de réaliser l’étude mentionnée au III de l’article 24-5 ;




    j) L’autorisation donnée à un ou plusieurs copropriétaires d’effectuer à leurs frais les travaux permettant le stationnement sécurisé des vélos dans les parties communes, sous réserve que ces travaux n’affectent pas la structure de l’immeuble, sa destination ou ses éléments d’équipement essentiels et qu’ils ne mettent pas en cause la sécurité des occupants. »




    Article 25 de la loi du 10 juillet 1965




    « Ne sont adoptées qu’à la majorité des voix de tous les copropriétaires les décisions concernant :




    a) Toute délégation du pouvoir donnée au syndic, au conseil syndical ou à toute personne de prendre un acte ou une décision mentionné à l’article 24. Lorsque l’assemblée autorise le délégataire à décider de dépenses, elle fixe le montant maximum des sommes allouées à ce titre ;




    b) L’autorisation donnée à certains copropriétaires d’effectuer à leurs frais des travaux affectant les parties communes ou l’aspect extérieur de l’immeuble, et conformes à la destination de celui-ci ;




    c) La désignation ou la révocation du ou des syndics et des membres du conseil syndical ;




    d) Les conditions auxquelles sont réalisés les actes de disposition sur les parties communes ou sur des droits accessoires à ces parties communes, lorsque ces actes résultent d’obligations légales ou réglementaires telles que celles relatives à l’établissement de cours communes, d’autres servitudes ou à la cession de droits de mitoyenneté ;




    e) La modification de la répartition des charges visées à l’alinéa 1er de l’article 10 ci-dessus rendue nécessaire par un changement de l’usage d’une ou plusieurs parties privatives ;




    f) Les travaux d’économies d’énergie ou de réduction des émissions de gaz à effet de serre. Ces travaux peuvent comprendre des travaux d’intérêt collectif réalisés sur les parties privatives et aux frais du copropriétaire du lot concerné, sauf dans le cas où ce dernier est en mesure de produire la preuve de la réalisation de travaux équivalents dans les dix années précédentes.




    Un décret en Conseil d’État précise les conditions d’application du présent f.




    g) Les modalités d’ouverture des portes d’accès aux immeubles. En cas de fermeture totale de l’immeuble, celle-ci doit être compatible avec l’exercice d’une activité autorisée par le règlement de copropriété ;




    h) L’installation d’une station radioélectrique nécessaire au déploiement d’un réseau radioélectrique ouvert au public ou l’installation ou la modification d’une antenne collective ou d’un réseau de communications électroniques interne à l’immeuble dès lors qu’elles portent sur des parties communes ;




    i) La délégation de pouvoir au président du conseil syndical d’introduire une action judiciaire contre le syndic en réparation du préjudice subi par le syndicat des copropriétaires ;




    j) L’installation ou la modification des installations électriques intérieures ou extérieures permettant l’alimentation des emplacements de stationnement d’accès sécurisé à usage privatif pour permettre la recharge des véhicules électriques ou hybrides rechargeables, ainsi que la réalisation des installations de recharge électrique permettant un comptage individuel pour ces mêmes véhicules ;




    k) L’installation de compteurs d’eau froide divisionnaires.




    l) L’installation de compteurs d’énergie thermique ou de répartiteurs de frais de chauffage ;




    m) L’autorisation de transmettre aux services chargés du maintien de l’ordre les images réalisées en vue de la protection des parties communes, dans les conditions prévues à l’article L. 126-1-1 du Code de la construction et de l’habitation ;




    n) L’ensemble des travaux comportant transformation, addition ou amélioration ;




    o) La demande d’individualisation des contrats de fourniture d’eau et la réalisation des études et travaux nécessaires à cette individualisation. »




    Article 26 de la loi du 10 juillet 1965




    « Sont prises à la majorité des membres du syndicat représentant au moins les deux tiers des voix les décisions concernant :




    a) Les actes d’acquisition immobilière et les actes de disposition autres que ceux visés à l’article 25 d ;




    b) La modification, ou éventuellement l’établissement, du règlement de copropriété dans la mesure où il concerne la jouissance, l’usage et l’administration des parties communes ;




    c) La suppression du poste de concierge ou de gardien et l’aliénation du logement affecté au concierge ou au gardien lorsqu’il appartient au syndicat. Les deux questions sont inscrites à l’ordre du jour de la même assemblée générale.




    Lorsqu’en vertu d’une clause du règlement de copropriété la suppression du service de conciergerie porte atteinte à la destination de l’immeuble ou aux modalités de jouissance des parties privatives, la suppression du poste de concierge ou de gardien et l’aliénation du logement affecté au concierge ou au gardien lorsqu’il appartient au syndicat ne peuvent être décidées qu’à l’unanimité.




    L’assemblée générale ne peut, à quelque majorité que ce soit, imposer à un copropriétaire une modification à la destination de ses parties privatives ou aux modalités de leur jouissance, telles qu’elles résultent du règlement de copropriété.




    Elle ne peut, sauf à l’unanimité des voix de tous les copropriétaires, décider l’aliénation des parties communes dont la conservation est nécessaire au respect de la destination de l’immeuble ou la modification des stipulations du règlement de copropriété relatives à la destination de l’immeuble. »




    L’unanimité des copropriétaires est requise pour certaine décision à prendre en assemblée générale (aliénation de certaines parties communes, modification de la répartition des charges, etc.).




    L’article 42 de la loi du 10 juillet 1965 prévoit la possibilité de déposer un recours en annulation contre une AG, pour un copropriétaire opposant ou défaillant, dans les deux mois de la notification du procès-verbal de l’assemblée générale.




    b. Les décisions relatives aux travaux




    [image: tri]  Concernant les travaux sur les parties communes




    Le syndicat des copropriétaires a l’obligation d’entretenir et d’améliorer l’ensemble immobilier.




    Trois actions sont possibles : l’établissement du diagnostic technique global, les votes du fonds de travaux et du plan pluriannuel de travaux.




    Le diagnostic technique global est réglementé par les articles art. L. 731-4 et L. 731-5 C.c.h.




    Il comporte :




    •Une analyse de l’état apparent des parties communes et des équipements communs de l’immeuble.




    •Un état technique de l’immeuble au regard des obligations légales et réglementaires au titre de la construction.




    •Une analyse des améliorations possibles de la gestion technique et patrimoniale de l’immeuble.




    •Un diagnostic de performance énergétique de l’immeuble.




    •Une liste et une estimation du coût des travaux à réaliser dans les dix ans.




    L’établissement de ce diagnostic doit être voté en AG (majorité de l’art. 24) et est un préalable à la mise en copropriété de certains immeubles.




    Le plan pluriannuel des travaux figure dans le texte de l’art 14-2 de la loi du 10 juillet 1965. Ce projet de plan doit être élaboré à l’expiration d’un délai de 15 ans à compter de la date de réception des travaux de construction de l’immeuble pour les immeubles à destination partielle ou totale d’habitation soumis à la présente loi. Il est actualisé tous les dix ans. Il comprend :




    « 1° La liste des travaux nécessaires à la sauvegarde de l’immeuble, à la préservation de la santé et de la sécurité des occupants, à la réalisation d’économies d’énergie et à la réduction des émissions de gaz à effet de serre ;




    2° Une estimation du niveau de performance au sens de l’article L. 173-1-1 dudit Code que les travaux mentionnés au 1° du présent I permettent d’atteindre ;




    3° Une estimation sommaire du coût de ces travaux et leur hiérarchisation ;




    4° Une proposition d’échéancier pour les travaux dont la réalisation apparaît nécessaire dans les dix prochaines années.




    Si le diagnostic technique global mentionné au deuxième alinéa du présent I ne fait apparaître aucun besoin de travaux au cours des dix années qui suivent son élaboration, le syndicat est dispensé de l’obligation d’élaborer un projet de plan pluriannuel de travaux. […] »




    Le projet de plan pluriannuel de travaux est présenté à la première assemblée générale des copropriétaires qui suit son élaboration ou sa révision.




    Le fonds de travaux est réglementé par l’art 14-2-1 de la loi du 10 juillet 1965. Dans les immeubles à destination totale ou partielle d’habitation, le syndicat des copropriétaires doit constituer un fonds de travaux à l’issue d’une période de 10 ans suivant la date de réception des travaux de construction de l’immeuble.




    Son objet est le financement de dépenses pour l’élaboration du projet de plan pluriannuel de travaux, du DTG, les dépenses relatives aux travaux prévus dans le plan pluriannuel de travaux lorsque celui-ci est adopté, aux travaux décidés en urgence par le syndic, les travaux nécessaires à la sauvegarde de l’immeuble, à la préservation de la santé et de la sécurité des occupants et à la réalisation d’économie d’énergie, non prévus dans le plan pluriannuel de travaux.




    Le fonds est alimenté par des appels de fonds (cotisation annuelle) adressés aux copropriétaires.




    Le montant du fonds est en principe d’un montant minimum de 5 % du budget prévisionnel sauf hypothèse de l’existence d’un plan pluriannuel de travaux. Dans ce cas, le montant de la cotisation annuelle ne peut être inférieur à 2,5 % du montant des travaux prévus dans le plan adopté et à 5 % du budget prévisionnel. Un montant supérieur peut être décidé à la majorité des voix de tous les copropriétaires5.




    Ce fonds est attaché au lot et ne donne pas lieu à remboursement par le syndicat des copropriétaires lors de la vente d’un lot. Toutefois, une loi du 22 août 2021 a prévu que l’acquéreur peut, en sus du prix de vente du lot, consentir à payer au vendeur un montant équivalent aux sommes que ce dernier a versées au fonds de travaux (art 14-2-1 III) :




    « III. – Les sommes versées au titre du fonds de travaux sont attachées aux lots et entrent définitivement, dès leur versement, dans le patrimoine du syndicat des copropriétaires. Elles ne donnent pas lieu à un remboursement par le syndicat des copropriétaires à l’occasion de la cession d’un lot. L’acquéreur peut consentir à verser au vendeur un montant équivalent à ces sommes en sus du prix de vente du lot. »




    [image: tri]  Concernant les travaux sur les parties privatives




    En principe, les travaux réalisés à l’intérieur des parties privatives ne sont pas soumis à autorisation par l’assemblée générale des copropriétaires.




    S’il s’agit de procéder à une redistribution des pièces, celle-ci est en principe libre sauf si elle touche un mur porteur. La création d’une mezzanine (non amovible) s’intégrant à l’ouvrage (structure) est, par exemple, soumise à autorisation.




    Lorsqu’un copropriétaire modifie la « destination » d’une partie du lot, notamment en créant de la surface habitable6, se pose en pratique la question de deux niveaux de contrôle.




    L’un est celui d’une éventuelle autorisation par le service urbanisme de la commune. L’autre est celui de l’autorisation en AG avec la modification de l’état descriptif de division et la redistribution des tantièmes subséquentes.




    Dans certains cas, un copropriétaire peut souhaiter effectuer des travaux modifiant l’aspect extérieur de l’immeuble et les parties communes. Sauf disposition spécifique du règlement de copropriété, une autorisation en AG est nécessaire (modification de fenêtre, création d’un velux, installation d’un climatiseur, fermeture d’une loggia, etc.).




    Lorsque des travaux ont été réalisés sans autorisation préalable de l’assemblée générale7, ils peuvent être remis en cause dans le cadre d’un trouble manifeste illicite. Dans cette hypothèse, le juge des référés peut demander la remise en état.




    Une action sur le fond est également possible à l’initiative du syndicat des copropriétaires qui peut agir après avoir soumis cette initiative au vote, ou d’un copropriétaire.




    Le délai de prescription des actions personnelles est de 5 ans à compter « du jour où le titulaire d’un droit a connu ou aurait dû connaître les faits lui permettant de l’exercer » (art 2224 civ.) sans pouvoir dépasser 20 ans à compter du jour de la naissance du droit (art. 2232 civ.).




    Si les travaux irréguliers conduisent à une appropriation de parties communes, l’action se prescrit par 30 ans (art. 2227 civ.).




    B. Le formalisme de la mise en copropriété de l’immeuble




    Celui qui est propriétaire de la totalité d’un immeuble bâti et qui souhaite en vendre une partie, doit procéder à la division de cet immeuble en lots avant de signer tout acte de vente (ou de mutation en général).




    Cette mise en copropriété passe par la préparation et la signature d’un règlement de copropriété contenant état descriptif de division8 qui sera obligatoirement reçu par acte authentique (cf. art. 710-1 civ.).




    Rémunération de l’acte : émolument fixe (tableau 5, numéros 94 et 95, art. A444-116 com.).




    1. Phase préparatoire et formalités préalables




    Un géomètre sera sollicité pour préparer un état descriptif de division qui va définir la désignation des lots, leur affecter un numéro et constater la quote-part affectée à chaque lot dans les parties communes générales. Des parties communes spéciales peuvent également être définies (par bâtiment par exemple). Le mode de calcul et d’attribution des tantièmes doit être énoncé. Le notaire s’appuie sur ce document pour rédiger le règlement de copropriété contenant l’EDD.




    En complément du dossier de diagnostics techniques classique, qui doit porter sur les parties communes et privatives (cf. art. L. 271-4 C.c.h.), le propriétaire qui souhaite mettre en copropriété un immeuble, destiné en tout ou partie à l’habitation, construit depuis plus de 10 ans doit faire l’objet d’un diagnostic technique global tel qu’il résulte de l’art. L. 731-1 C.c.h. (Décret du 28 décembre 2016).




    Le mesurage des lots doit également être fourni.




    Concernant les autres formalités préalables, il convient de réunir les éléments suivants : titre de propriété, état hypothécaire, plan, extrait cadastral, pièces d’état civil du propriétaire, etc.




    Un syndic provisoire pourra être nommé dans le règlement de copropriété. À défaut, il faudra le nommer dans la première vente après mise en copropriété. Il aura la mission de convoquer la première AG qui nommera le syndic (art. 17 de la loi de 65).




    2. Formalités postérieures




    Les formalités postérieures :




    •Taxation définitive et passation des écritures comptables.




    •Rédaction du Répertoire officiel.




    •Publicité foncière au SPF dans le mois de la signature.




    •Lorsque l’immeuble est destiné à l’habitation (même partiellement), le notaire devra faire la déclaration d’immatriculation du syndicat des copropriétaires (art. L. 711-4 C.c.h.).




    II. La notion de « multipropriété »




    Texte ♦ La loi n° 86-18 du 6 janvier 1986.




    Également qualifiées de « timesharing », certaines sociétés9 ont pour objet l’acquisition ou la construction de biens immobiliers à usage d’habitation et dont la jouissance est attribuée aux associés dans des conditions déterminées dans les statuts, sous le vocable de « multipropriété » et « temps partagé ».




    Les associés ne sont pas titulaires de droits réels sur le bien, mais uniquement de droits personnels leur permettant de jouir des locaux sur des périodes déterminées.




    Cette mise à disposition est gratuite.




    III. Le contrat de société




    Objectifs




    Comprendre l’intervention du notaire et le statut des associés dans le cadre de la constitution d’une société, de la rédaction des statuts jusqu’à son immatriculation.




    Mots-clefs




    Statuts, apports, immatriculation, société en formation, personnalité morale.




    Textes




    Le droit commun des sociétés et la réglementation des sociétés civiles figurent dans le Code civil : art. 1832 à 1873. Le Code de commerce contient également des dispositions applicables aux sociétés commerciales. Ces différentes sources10 sont regroupées dans un code des sociétés.




    Notre système juridique reconnaît deux catégories personnes : les personnes physiques et les personnes morales.




    Pour les personnes morales, et plus particulièrement les sociétés, l’acquisition de la personnalité juridique a lieu lors de l’immatriculation au registre du commerce et des sociétés.




    Dès cet instant, la société acquiert une personnalité morale distincte de celles de ses associés et dispose d’un patrimoine propre. Elle peut, de façon autonome, acquérir des droits, contracter des obligations et agir en justice (capacité de jouissance). Pour exercer ses droits, elle doit être dûment représentée (capacité d’exercice).




    L’article 1832 du Code civil définit la société :




    « La société est instituée par deux ou plusieurs personnes qui conviennent par un contrat d’affecter à une entreprise commune des biens ou leur industrie en vue de partager le bénéfice ou de profiter de l’économie qui pourra en résulter. Elle peut être instituée, dans les cas prévus par la loi, par l’acte de volonté d’une seule personne. Les associés s’engagent à contribuer aux pertes. »




    La constitution d’une société répond à un besoin d’organisation. Dans la sphère professionnelle, elle peut permettre l’exercice en commun d’une activité (médecins, agriculteurs, notaires, avocats par exemple) ou le développement d’une activité préexistante par le biais de l’apport d’une entreprise individuelle à une société constituée à cet effet permettant ainsi à une tierce personne d’apporter de nouveaux capitaux.




    La création d’une société peut également correspondre à un souci d’organisation et d’anticipation de la transmission patrimoniale11. Elle constitue un mode de détention d’un patrimoine immobilier à plusieurs en évitant le régime de l’indivision.




    La genèse de la personne morale nécessite différentes étapes. Les futurs associés ont un projet commun qui sert de base à la rédaction des statuts12. Diverses formalités sont nécessaires pour préparer les statuts et parvenir à l’immatriculation. Jusqu’à cette dernière étape, la société est dite en formation.




    A. La rédaction des statuts




    1. Forme et rémunération de l’acte




    La société est un contrat et suppose une rencontre de consentements dans le respect de conditions générales du droit des contrats et des particularités du contrat de société.




    Le contrat de société doit être écrit et contenir des mentions obligatoires (art. 1835 civ. pour les sociétés civiles) : les apports, la forme sociale, l’objet, l’appellation, le siège, le capital, la durée de la société et les modalités de son fonctionnement.




    Il peut être reçu par acte sous seing privé ou authentique. Dès lors qu’il constate l’apport d’un bien ou droit soumis à publicité foncière, l’article 710-1 civ. exige une forme authentique.




    Le notaire est rémunéré par des honoraires qui sont fixés librement avec le client par convention. S’ajoutent à ces honoraires : les débours, la fiscalité de l’acte et la TVA.




    Lorsqu’il y a apport immobilier, le notaire perçoit un émolument tarifé (art. A444-158 com, tableau 5, n° 159) et des émoluments de formalités.




    2. Les conditions générales du contrat de société




    Outre un consentement non vicié donné par chaque futur associé, des conditions générales doivent être réunies : la capacité juridique et l’objet social.




    a. La capacité juridique des associés/actionnaires




    Il s’agit d’examiner en particulier le cas du mineur et des majeurs protégés. Pour cela, il faut distinguer selon le type de sociétés :




    Lorsque la société confère à ses associés la qualité de commerçant, l’associé doit avoir la capacité commerciale13. Le majeur protégé ne peut pas y être associé.




    Le mineur non émancipé ne peut y entrer. Le mineur émancipé le peut sous certaines conditions : le juge des tutelles peut l’autoriser à être commerçant dans la décision d’émancipation, à défaut il devra la demander au président du tribunal.




    Lorsque la société ne confère pas à ses associés la qualité de commerçant14, le mineur non émancipé peut y accéder. Le majeur protégé dûment représenté également.




    Les apports d’immeuble et de fonds de commerce correspondent à un acte de disposition. En conséquence, l’assistance du curateur ou la représentation du majeur sous tutelle avec autorisation du juge des tutelles sont nécessaires. Par ailleurs, lorsque l’immeuble ou le fonds appartient à un mineur, une autorisation du juge des tutelles est nécessaire (art. 387-1 civ.).




    b. L’objet social




    Il s’agit des activités qui sont envisagées par la société et qui sont énoncées dans les statuts. L’objet doit être licite, déterminé et ne peut être universel. Parfois l’objet est plus large que l’activité réelle de la société.




    Il est rappelé sur l’extrait KBIS de la société et permet de vérifier si l’acte envisagé par le représentant social est conforme à l’objet.




    3. Les apports en société




    Toute création de société suppose un ou des apports. Ils sont rémunérés par des titres sociaux (parts ou actions).




    La somme des apports constitue le capital social.




    Exemple : Monsieur A apporte 100 euros, Monsieur B apporte 150 euros. Le capital social est d’un montant de 250 euros, qui sera divisé, par hypothèse, en 25 parts de dix euros chacune. A recevra 10 parts numérotées de 1 à 10 et B recevra en contrepartie de son apport 15 parts numérotées de 11 à 25.




    Dans certaines sociétés, la loi exige un capital minimum qui s’explique par la responsabilité limitée des associés. Les apports sont purs et simples ou à titre onéreux (ex. : prise en charge d’un passif par la société).




    a. Les apports en numéraire




    Il s’agit d’apporter une somme d’argent pour constituer le capital social.




    Ce type d’apport pose la question de sa libération.




    Lorsque l’associé déclare vouloir apporter une somme d’argent cela correspond à la souscription. La qualité d’associé s’acquiert lors de la souscription. La libération, c’est-à-dire le versement effectif de l’argent, connaît des règles particulières en fonction du type de société.




    Dans les SA et les SAS : la libération lors de la souscription doit être au moins de la moitié de l’apport, le solde doit être versé dans les 5 ans.




    Dans les SARL : la libération lors de la souscription doit être au moins du cinquième de l’apport, le solde doit être versé dans les 5 ans. Dans les sociétés de personnes : la loi n’impose pas de délai pour la libération des apports.




    b. Les apports en nature




    Cet apport opère un transfert de propriété au profit de la société. Il est assimilé à une mutation à titre onéreux (vente).




    L’apport peut porter sur la pleine propriété mais il peut également ne porter que sur l’un des attributs du droit de propriété : la nue-propriété ou l’usufruit15.




    Afin d’éviter une surévaluation des apports en nature, la loi prévoit dans certains cas l’intervention d’un commissaire aux apports.




    Dans les sociétés de personnes : l’associé déclare la valeur vénale.




    Dans les sociétés en nom collectif : la désignation d’un commissaire aux apports est facultative.




    Dans les sociétés par actions et les SARL : la loi impose cette désignation par le juge ou par l’unanimité des associés.




    Dans les SARL, l’intervention n’est pas obligatoire dans les cas suivants : aucun apport en nature n’excède 30 000,00 euros et la valeur totale des apports en nature non soumis au CAA n’excède pas la moitié du capital social.




    c. Les apports en industrie




    Il s’agit d’apporter un savoir-faire. Ils sont interdits dans les SA. L’apporteur acquiert la qualité d’associé et a un droit sur les bénéfices sociaux.




    d. Les cas particuliers : apport réalisé par un époux




    En vertu du principe d’autonomie, chaque époux peut devenir associé d’une société.




    Le tableau ci-dessous récapitule les règles de pouvoirs des époux en matière d’apports.




    

      

        



        



        



        

      



      

        

          	

            Situation personnelle du futur associé


          



          	

            Apport d’un bien propre ou personnel


          



          	

            Apport d’un bien indivis


          



          	

            Apport d’un bien commun


          

        


      



      

        

          	

            Époux soumis au régime de la séparation de biens ou de la participation aux acquêts


          



          	

            Principe : libre gestion des biens personnels. Il peut apporter seul sans intervention du conjoint.




            Exception : si le bien apporté constitue le logement de la famille : le conjoint doit donner son consentement (art. 215 al. 3 civ.)


          



          	

            Unanimité nécessaire.




            À défaut, l’apport est inopposable aux indivisaires qui n’ont pas donné leur accord.


          



          	

            Sans objet.


          

        




        

          	

            Époux commun en biens


          



          	

            Principe : libre gestion des biens propre (art. 1428 civ.). Il peut l’apporter seul sans intervention du conjoint.




            Exception : art. 215 al. 3 civ. cf. ci-dessus.


          



          	

            Cf. ci-dessus.


          



          	

            Apport de deniers en principe libre à la condition de s’être acquitté des charges du mariage.




            Apport d’un immeuble, fonds de commerce16, exploitation, droits sociaux non négociables : application du principe de cogestion (art. 1424 civ.). Les deux époux doivent signer l’acte.




            Lorsque l’apport est réalisé au profit d’une société émettant des titres non négociables : l’art. 1832-2 civ. (*) s’applique.


          

        


      

    




    (*) Lorsque l’un des époux, commun en biens, souhaite devenir seul associé en apportant un bien commun (meuble ou immeuble) à une société qui émet des titres non négociables17, il doit respecter les règles suivantes :




    Obtenir l’accord du conjoint lorsque cela est nécessaire sur le fondement de l’article 1424 civ. (apport d’un immeuble, fonds de commerce ou autre, titres négociables par exemple).




    Informer le conjoint sur le fondement de l’art. 1832-2 civ.




    Il en résulte trois hypothèses pour le praticien :




    •Le conjoint revendique immédiatement la qualité d’associé à hauteur de la moitié des parts.




    •Le conjoint renonce à revendiquer la qualité d’associé. Dans ce cas, le notaire prévoit son intervention dans les statuts à l’effet de reconnaître qu’il a été informé conformément au texte de l’article 1832-2 civ. et qu’il renonce à se prévaloir de la qualité d’associé.




    •Le conjoint reste silencieux : il peut revendiquer ultérieurement la qualité d’associé. Toutefois, dans ce cas, il pourra se voir opposer les clauses d’agrément18.




    e. Fiscalité des apports




    [image: tri]  Les droits d’enregistrement




    L’apport en société génère des droits d’enregistrement (art. 809 à 811 CGI) qui varient en fonction de différents éléments : le type d’apport, la nature du bien, celle de la société bénéficiaire, et les éventuels engagements pris par l’apporteur.




    

      

        



        

      



      

        

          	

            Apport pur et simple


          

        




        

          	

            Apport à une société non passible de l’IS


          



          	

            Exonération.


          

        




        

          	

            Apport à une société passible de l’IS par une personne physique ou morale soumise à l’IR


          



          	

            Principe :




            –D’immeuble : 5 %.




            –De fonds de commerce : tarif applicable aux cessions de fonds de commerce.




            Exception : exonération lorsque l’apport constitue la mise en société d’une entreprise individuelle (éléments d’actifs immobilisés – meubles et immeubles – et passif) à la condition que l’apporteur s’engage à conserve les titres pendant 3 ans.




            Autres biens (ex. : apport en numéraire) : exonération.


          

        




        

          	

            Apport réalisé entre deux sociétés soumises à l’IS


          



          	

            Exonération.


          

        




        

          	

            Apport à titre onéreux


          

        




        

          	

            En raison de la prise en charge d’un passif par la société


          



          	

            Principe :




            –D’immeuble : 5 %.




            –De fonds de commerce : tarif applicable aux cessions de FDC.




            Exception : exonération lorsque l’apport constitue la mise en société d’une entreprise individuelle (éléments d’actifs immobilisés – meubles et immeubles – et passif) à la condition que l’apporteur s’engage à conserver les titres pendant 3 ans.


          

        




        

          	

            D’un immeuble


          



          	

            5 % de la valeur de l’immeuble.


          

        




        

          	

            De biens de nature différente


          



          	

            Droit de mutation en fonction de la nature du bien.


          

        


      

    




    En présence d’un apport immobilier, la contribution de sécurité immobilière (CSI), soit 0,10 % du montant de l’apport, sera versée lors du dépôt au service de la publicité foncière19.




    [image: tri]  Les autres fiscalités




    L’apport est susceptible de générer trois autres fiscalités à la charge de l’apporteur :




    •L’impôt au titre de la plus-value des particuliers ou plus-value professionnelle selon la provenance d’origine du bien apporté.




    •La taxe communale (dite locale) due au titre de l’apport d’un terrain nu rendu constructible depuis moins de 18 ans : article 1529 CGI.




    •La taxe nationale due au titre de l’apport d’un terrain nu rendu constructible après le 13 janvier 2010 : article 1605 nonies CGI.




    B. Les formalités préalables à la rédaction des statuts (non exhaustif)




    1. En ce qui concerne les vérifications relatives aux futurs associés




    a. En présence d’associés personnes physiques




    Copies (ou extraits) des actes de naissance et de mariage des futurs associés à demander aux mairies concernées ou via comedec.




    Copie du contrat de mariage, du pacte civil de solidarité.




    Copie (ou extrait) d’acte de naissance du conjoint si son intervention est nécessaire.




    Copie du livret de famille et de la carte d’identité (avec mention de filiation) du futur gérant.




    En présence d’un majeur protégé ou d’un mineur : obtention des autorisations nécessaires (parents, juge des tutelles, conseil de famille, curateur).




    b. En présence d’associés personnes morales




    Si une société est associée ou gérante :




    •Copie des statuts à jour.




    •Extrait d’immatriculation KBIS au greffe du tribunal de Commerce, état d’endettement et attestation du greffier concernant l’absence de procédure collective ou de sauvegarde (« certificat de non-faillite »). Ces éléments peuvent être demandés sur le site infogreffe.fr.




    •Le représentant social doit justifier de son pouvoir dans le cadre de l’apport (PV d’assemblée générale ou pouvoir statutaire).




    2. En ce qui concerne les vérifications relatives aux biens apportés




    En cas d’apport en nature d’un bien immobilier :




    •Demande d’un état hypothécaire hors formalités trentenaire au service de la publicité foncière du lieu de situation de l’immeuble.




    •Copie du titre de propriété.




    •Extrait cadastral modèle un.




    •Plan cadastral.




    •Certificat d’urbanisme d’information ou renseignement d’urbanisme.




    •Purge éventuelle du droit de préemption car l’apport est assimilé à un acte de disposition à titre onéreux (droit de préemption urbain, droit de préemption de la SAFER, etc.).




    •Dossier de diagnostics techniques dont la consistance est la même qu’en matière de vente.




    •Si apport de lots de copropriété : état daté à demander au syndic, règlement de copropriété, trois derniers PV d’assemblée générale.




    3. Autres formalités




    En cas d’activité réglementée : obtenir les justificatifs de diplômes et/ou d’expérience professionnelle nécessaires.




    En ce qui concerne le futur siège social (non apporté) :




    •Copie du titre de propriété.




    •Autorisation de siège signée par le propriétaire du bien.




    Pour les sociétés ayant un capital minimum à libérer : attestation bancaire de dépôt de tout ou partie du capital social ou dépôt réalisé dans la comptabilité de l’office.




    C. Les formalités postérieures nécessaires à l’immatriculation




    Elles diffèrent en fonction de la nature des apports.




    1. PREMIÈRE ÉTAPE : formalités internes à l’Étude, enregistrement des statuts et publicité foncière si nécessaire




    a. Le jour de la signature




    Signature par le gérant des documents suivants : attestation de non-condamnation.




    Signature d’une autorisation de siège social par le propriétaire du local accueillant le siège.




    En cas d’apport d’un bien soumis au régime de la copropriété : notification du transfert de propriété au syndic.




    Transmission du dossier à la comptabilité pour la passation des écritures comptables.




    Rédaction du Répertoire officiel.




    b. En l’absence d’apport immobilier




    Enregistrement20 (du lieu de situation de l’office) des statuts authentiques dans le mois de la signature : dépôt d’une copie de l’acte, d’un extrait d’acte, du bordereau de dépôt et le règlement du coût de la formalité.




    Insertion d’une annonce dans un journal d’annonces légales (JAL) du département du lieu de situation du siège.




    c. En cas d’apport immobilier




    Dans ce cas, formalité fusionnée, c’est-à-dire dépôt fait uniquement au service de la publicité foncière (sans enregistrement préalable) :




    •Notification de la mutation au syndic de la copropriété.




    •Insertion d’une annonce dans un JAL.




    •Publicité foncière des statuts auprès du service de la publicité foncière compétent. Dépôt d’une copie authentique de l’acte, une copie hypothécaire, deux extraits d’acte avec extrait cadastral modèle un, un état sur formalités, un bordereau de dépôt et le règlement du coût de la formalité.




    2. DEUXIÈME ÉTAPE : publicité de la constitution au GUICHET UNIQUE INPI




    Textes ♦ Loi n°2019-486 relative à la croissance et à la transformation des entreprises dite « loi PACTE » du 22 mai 2019. ♦ Décret n° 2020-946 du 30 juillet 2020 (désignation de l’INPI en tant que guichet unique). ♦ Décret n° 2021-300 du 18 mars 2021 portant application de l’article 1er de la loi n° 2019-486 du 22 mai 2019 (introduction de diverses mesures applicables aux formalités incombant aux entreprises).




    La loi n°2019-486 relative à la croissance et à la transformation des entreprises dite « loi PACTE » du 22 mai 2019 a instauré le principe du guichet unique concernant les formalités relatives aux entreprises. Son décret d’application a désigné l’Institut national de la propriété industrielle (INPI) en tant que guichet unique.




    L’utilisation du guichet unique dématérialisé est obligatoire. Il concerne toutes les entreprises, quelle que soit leur forme juridique (entreprise individuelle, sociétés) ou leur activité (commerciale, artisanale, libérale…).




    Le déploiement du guichet unique a eu lieu en plusieurs étapes :




    •Depuis le 1er juillet 2021 : le guichet est ouvert aux professionnels disposant d’un mandat pour réaliser les formalités pour le compte de leurs clients.




    •Depuis le 1er janvier 2022 : le guichet unique a été ouvert à tous les entrepreneurs et créateurs d’entreprises pour la réalisation des formalités.




    •Depuis le 1er janvier 2023 : toutes les formalités liées aux entreprises doivent être réalisées via le guichet unique. Toutefois, et par suite de certaines difficultés rencontrées dans le déploiement du dispositif, il est actuellement possible d’y réaliser uniquement les formalités liées à la création des entreprises. Les autres formalités (modifications/cessation d’activité) ne peuvent, à l’heure actuelle, pas y être réalisées.




    Pour quelles formalités ? Les formalités d’entreprise sont des formalités administratives liées à la vie de l’entreprise. On en distingue plusieurs types :




    •La création (immatriculation ou déclaration de début d’activité) qui permet de donner une existence légale à une structure.




    •Les modifications (changement d’activité, d’adresse, de nom, du nombre d’associés, etc.) qui permettent de mettre à jour les informations relatives à l’entreprise.




    •La cessation d’activité qui met fin à l’existence légale de la structure.




    Où réaliser les formalités ? Les formalités de création de l’entreprise s’effectuent en ligne via le site internet de l’INPI21. À l’occasion de la réalisation de la formalité, des pièces justificatives sont à joindre. Il est ici précisé qu’en l’absence d’une de ces pièces, la demande est considérée comme incomplète et l’envoi de la déclaration est bloqué.




    Identité du déclarant. La déclaration peut être réalisée :




    •Soit par le représentant légal de l’entreprise.




    •Soit par un mandataire, auquel le déclarant aura fait appel pour réaliser la formalité pour son compte. Dans cette hypothèse, le mandataire devra joindre aux pièces la procuration aux termes de laquelle le mandant lui a donné pouvoirs pour la réalisation des formalités.




    Création du compte utilisateur. Le déclarant ou le mandataire doit créer un compte utilisateur sur le site de l’INPI. Ce compte utilisateur lui est personnel. La saisie des informations s’effectue en ligne et les pièces justificatives doivent être transmises de manière dématérialisée. L’état d’avancement du dossier est consultable à tout moment via le tableau de bord consultable depuis le compte utilisateur.




    Formalités de création de l’entreprise. Depuis le 1er janvier 2023, l’ensemble des CERFA (M0…) a disparu. Un seul formulaire est à compléter et a vocation à recueillir les informations nécessaires et exigées par les différents organismes. Lesdits organismes sont listés à l’article A123-5 du Code de commerce. On y trouve notamment l’INPI, l’INSEE, les greffes des tribunaux judiciaires, les centres des impôts. Il s’agit des organismes destinataires des formalités des entreprises.




    En outre, le formulaire unique devra notamment indiquer :




    •Le régime d’imposition, les options et les obligations fiscales retenus par l’entreprise au moment de sa création.




    •Le régime social.




    •Concernant l’objet social : ce qui relève de l’activité principale de l’entreprise et ce qui correspond à des activités secondaires. En cas d’activité de vente, il sera obligatoire d’indiquer la surface de vente.




    Au titre des pièces justificatives complémentaires il y aura lieu de transmettre l’insertion de l’annonce dans un journal d’annonces légales ainsi que l’attestation de parution dans ledit journal.




    Registre national des entreprises : Depuis le 1er janvier 2023, le Registre national des entreprises (RNE) est devenu l’unique organisme d’immatriculation pour les entreprises françaises exerçant une activité économique. Ce registre ayant pour but de centraliser toutes les informations concernant les entreprises est mis à jour par le guichet unique. Le registre national des entreprises a remplacé différents registres comme le répertoire national des métiers. En revanche, continuent d’exister les registres suivants :




    •Répertoire national des entreprises et de leurs établissements (SIRENE).




    •Registre de commerce et des sociétés (RCS).




    •Registre spécial des agents commerciaux.




    •Registre spécial des entrepreneurs individuels à responsabilité limitée.




    L’article L.123-52 du Code de commerce énonce :




    « L’intégralité des informations inscrites et pièces annexées au registre national des entreprises, à l’exception des documents comptables couverts par une déclaration de confidentialité, fait l’objet d’une mise à la disposition du public gratuite et sous forme électronique, à des fins de consultation ou réutilisation. La mise à disposition des informations inscrites relatives à l’identité et au domicile des personnes physiques mentionnées dans le registre est limitée aux nom, nom d’usage, pseudonyme, prénoms, mois, année de naissance et commune de résidence. Par exception à l’alinéa précédent, l’intégralité des informations est mise à la disposition des autorités, administrations, personnes morales et professions dont la liste est déterminée par décret en Conseil d’État. »




    Cela signifie certaines autorités, certaines professions, certaines administrations auront accès à l’intégralité des informations portées au RNE. C’est notamment le cas des notaires, des huissiers, des commissaires de justice, de la DGFIP etc. Cet accès intégral concernera également les greffes des tribunaux de commerce et des tribunaux judiciaires statuant en matière commerciale.




    D. Les actes passés par le compte de la société en formation




    Entre le moment où les associés décident de constituer une société et son immatriculation, la société est dite en formation. Pendant cette période, les associés ou le futur représentant social peuvent souhaiter accomplir des actes pour le compte de la société (ouvrir un compte bancaire, signer un bail, acquérir du matériel ou un immeuble, etc.).




    Le principe est posé par la première phrase de l’article 1843 civ. :




    « Les personnes qui ont agi au nom d’une société en formation avant l’immatriculation sont tenues des obligations nées des actes ainsi accomplis, avec solidarité si la société est commerciale, sans solidarité dans les autres cas. La société régulièrement immatriculée peut reprendre les engagements souscrits, qui sont alors réputés avoir été dès l’origine contractés par celle-ci. »




    Seule la personne physique est en principe engagée.




    La seconde phrase de l’article 1843 civ. et l’article L. 210-6 com. prévoit par exception que les actes et engagements signés pour le compte de la société en formation peuvent être repris par la société lors de son immatriculation ou postérieurement.




    Trois modalités de reprise :




    •Actes passés avant la signature des statuts : reprise automatique par la signature des statuts si les actes sont listés dans les statuts ou dans un état annexé.




    •Actes passés entre la signature des statuts et l’immatriculation : reprise automatique lors de l’immatriculation si celui qui les a signés avait reçu mandat à cet effet, soit dans les statuts, soit dans un mandat extérieur (délibération spéciale).




    •Actes passés à n’importe quel moment : après l’immatriculation, les associés peuvent reprendre ces actes à la majorité au cours d’une assemblée générale spéciale.




    Exercices22




    

      Premier dossier : constitution d’un GAEC – apports de biens communs




      Monsieur DUJARD (marié sans contrat en 2000) et Monsieur ESTEBE (marié sans contrat en 1998), agriculteurs, souhaitent s’associer dans le cadre d’un GAEC. Monsieur DUJARD apporte une somme de trois mille euros. Monsieur ESTEBE apporte trois parcelles de terre acquises en 2000 et une parcelle acquise en 1994. Les futurs associés vous demandent si leurs épouses doivent intervenir sachant que Monsieur DUJARD est en conflit avec son épouse.




      Deuxième dossier : acquisition d’un immeuble par une SCI en cours de formation – rédaction de l’annonce légale




      Lise OCTO et Léa PAVER ont décidé de constituer une SCI pour investir. Elles ont signé un avant-contrat, avec faculté de substitution, pour acquérir un immeuble de rapport. Leurs économies permettront de payer comptant le prix et les frais. Les statuts de la SCI LEALISE sont signés depuis hier et le dossier est actuellement en cours en vue de l’immatriculation. Le vendeur ne veut plus attendre et souhaite signer l’acte authentique sans délai.




      1) Votre maître de stage vous demande de rédiger l’annonce légale de constitution.




      2) Les associés vous demandent si la signature peut intervenir avant l’immatriculation. Dans l’affirmative, vous indiquerez les précautions à prendre.


    




    Correction




     




    Premier dossier




    Monsieur DUJARD est soumis au régime de la communauté d’acquêts (union célébrée après le 1er février 1966 en l’absence de contrat de mariage). À défaut de précision et en vertu de la présomption de communauté posée par l’article 1402 civ., les deniers apportés sont communs. Il peut procéder seul à cet apport (l’art. 1424 n’impose pas l’accord du conjoint dans ce cas).




    Toutefois, s’agissant d’un apport à une société (GAEC) émettant des parts sociales, le conjoint doit être informé (LRAR de préférence) sur le fondement de l’article 1832-2 civ. Madame DUJARD pourra alors réclamer la qualité d’associé à hauteur de la moitié des parts. Elle pourra également intervenir (éventuellement par procuration sous seing privé) à l’effet de renoncer à la qualité d’associé (les parts sociales seront néanmoins communes aux époux). Si elle garde le silence, elle pourra réclamer la qualité d’associé ultérieurement. Toutefois, elle se heurtera aux clauses d’agrément que vont certainement insérer les associés et devra en outre être agricultrice (obligation de participer à l’exploitation des associés d’un GAEC).




    Monsieur ESTEBE, également commun en biens, souhaite apporter en nature deux biens :




    Une parcelle acquise en 1994, soit avant son mariage : ce bien est un bien propre par application de l’article 1405 civ. (bien présent au jour du mariage). Il peut l’apporter seul (gestion exclusive des biens propres – 1428 civ.). Les parts acquises en contrepartie de cet apport seront propres par subrogation (1406 civ.).




    Deux parcelles acquises en 2000, soit en cours d’union : à défaut de précision, et par application de l’article 1401 civ., ce bien est commun. Madame ESTEBE doit intervenir pour deux raisons :




    Donner son consentement à l’apport effectué par son époux en vertu de l’article 1424 civ. (cogestion des biens communs).




    Sur le fondement de l’article 1832-2 civ. afin de renoncer à prendre la qualité d’associé à hauteur de la moitié des parts.




    Les parts reçues en contrepartie de cet apport tomberont en communauté.




     




    Deuxième dossier




    1) Avis de constitution




    

      

        [image: ]

      


    




    2) … Les précautions à prendre




    Quoiqu’il soit en pratique préférable d’attendre l’immatriculation, il est possible pour les deux associés d’acquérir l’immeuble au nom de la société en formation.




    Concernant la comparution, les deux associées signent l’acte pour le compte de la société en cours d’immatriculation23. Elles agissent personnellement et solidairement (à titre conventionnel). En effet, à ce stade la personne morale n’existe pas encore : elle est en formation.




    Les associés sont personnellement engagés jusqu’à l’immatriculation. Les comparutions de la société et de chaque associé doivent apparaître dans l’acte conformément aux règles de la publicité foncière.




    Pour que la société soit rétroactivement seule propriétaire du bien, il faut prévoir la reprise de l’acquisition. Elle est automatique si l’acquisition a été prévue dans les statuts (lesquels prévoient un mandat spécial pour le futur gérant, un associé ou tous les associés). À défaut, une reprise sera nécessaire dans l’acte lui-même en présence de tous les associés, ou a posteriori au moyen d’une assemblée générale des associés. L’acte doit préciser le délai maximum de l’immatriculation.




    Un second acte notarié devra constater l’immatriculation et être publié au service de la publicité foncière.




    




    

      

        1. Les spécificités de la vente des lots de copropriété sont étudiées dans la fiche 21.


      




      

        2. Le régime de la copropriété se distingue de l’indivision dans laquelle plusieurs personnes sont titulaires de droits de même nature sur l’intégralité d’un ou de plusieurs biens. Elle se distingue également de la notion de « multipropriété » dans laquelle une société détient la propriété d’un bien dont la jouissance est répartie entre les associés par les statuts ou une décision collective.


      




      

        3. Sauf l’hypothèse du II de l’art. 1 de la loi du 10 juillet 1965.


      




      

        4. Par exception, en dehors des ensembles immobiliers à usage d’habitation, l’ordonnance n° 2019-1101 du 30 octobre 2019 a permis d’adopter en AG à l’unanimité des voix de tous les copropriétaires une convention dérogeant expressément au statut de la copropriété et mettant en place une organisation dotée de la personnalité morale et suffisamment structurée pour assurer la gestion de leurs éléments et services communs (L. n° 65-557, 10 juill. 1965, art. 1er, II, in fine).


      




      

        5. Lorsque le montant du fonds excède le montant du budget prévisionnel, l’AG se prononce sur la question de la suspension des cotisations. Dans le cas où un plan pluriannuel de travaux a été voté, la cotisation peut être suspendue lorsque le fonds de travaux excède 50 % du montant des travaux prévus dans le plan adopté.


      




      

        6. Transformation d’un garage ou un grenier en chambre par exemple. La cave transformée en chambre n’est pas possible comme ne remplissant pas les normes d’habitabilité.


      




      

        7. Ou du juge.


      




      

        8. Dans certains cas, l’état descriptif de division peut être autonome mais il doit être rappelé dans le RC authentique pour être publié.


      




      

        9. Par exemple : sociétés civiles d’attribution d’immeubles à jouissance à temps partagé.


      




      

        10. Le Code monétaire et le Code rural posent également des règles qui intéressent le droit des sociétés.


      




      

        11. Exemple apport d’un immeuble à une SCI en vue d’une donation-partage des parts sociales.


      




      

        12. Contrat de société.


      




      

        13. C’est le cas des associés d’une société en nom collectif.


      




      

        14. Associés des SARL, soc. civile, SA par exemple.


      




      

        15. L’apport en usufruit est limité dans le temps : 30 ans. L’apport en nue-propriété est envisageable mais peut être vu de façon suspecte par l’administration fiscale.


      




      

        16. Cf fiche 34 et la notion de transfert de patrimoine professionnel pour l’EI.


      




      

        17. Sociétés civiles telle qu’une SCI, GAEC : ou SARL, SNC.


      




      

        18. En tout état de cause que le conjoint soit ou non associé, la valeur patrimoniale des parts est commune (distinction du titre et de la finance).


      




      

        19. Cf. exemple étude de cas fiche 36.


      




      

        20. Depuis le 1er juillet 2015, les actes constatant la formation des sociétés ne sont plus soumis à la formalité de l’enregistrement. Toutefois, cela ne concerne que les statuts de société sous seing privé. Demeurent soumis, les statuts authentiques et ceux contenant apport d’un fonds de commerce.


      




      

        21. https://www.inpi.fr/acces-au-guichet-unique Les champs suivis d’une étoile (*) sont obligatoires. Pour un exemple pratique : cf. fiche 35.


      




      

        22. Cf. également fiches 36 (SCI) et 49 (SARL).


      




      

        23. Sauf mandat particulier ou statutaire de l’une au profit de l’autre.
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L’AN DEUX MILLE VINGT-TROIS

Le PREMIER MARS,

Aussiége de Ioffice notarial,

‘Me PIERRAL, notaire & _ , soussigné,

Aregu le présent acte authentique, sur le témoignage de

Les témoins susnommés déclarent

Connaitre Monsieur X, demeurant d ............, Né & .__......... le .._........., célibataire, non
soumis & un pacte civil de solidarité ;
s attestent pour vérité, comme étant de notoriété publique
— que depuis le mois de décembre de P'année 1980, M. X, a possédé une parcelle de terre sise

commune de . , figurant au cadastre de ladite commune sous le n° . dela
section . lieudit« ... », pour une contenance e _

— que cette possession a eu lieu  titre de propriétaire, d"une fagon continue, palslblg publique
et non équivoque ;

—quela parcelle de terre désignée ci-dessus figure 4 la matrice cadastrale de la commune de
, au nom de Monsieur X depuis -............;

Par suite, toutes les conditions exigées par Iarticle 2261 du Code civil pour acquérir Ia propriété
par la prescription trentenaire sont réunies au profit de Monsieur X, qui doit &tre considéré comme
propriétaire de la parcelle de terre désignée ci-dessus.

A ’appui de leurs déclarations et attestations, les déclarants représentent au notaire soussigné
un extrait de la matrice cadastrale de la commune de ............, duquel il résulte que la piéce de
terre désignée ci-dessus est inscrite au nom de Monsieur X demeurée annexée.

11 est donné acte de ces déclarations et attestations, pour servir et valoir ce que de droit.
Le présent acte sera soumis 4 la formalité unique auprés du service de la publicité fonciére de

" Pour les besoins de cette formalité, Ia piéce de terre ci-dessus désignée est estimée 4 la somme
" euros

Dont acte, sur deux pages.
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PROPRIETE JOUISSANCE

L ACQUEREUR est propriétaire du BIEN & compter de ce jour.

1l en aura la jouissance & Iextinction de I'usufiuit que se réserve le VENDEUR.

Réserve dusufruit

Le VENDEUR se réserve expressément I usufiuit du BIEN.

Au décés du VENDEUR, la jouissance s exercera soit par la prise de possession réelle soit par la|
perception des loyers, dans Ia mesure i le bail est opposable i I ACQUEREUR.

Conditions de Pusufruit

La présente constitution d'usufiuit au profit du VENDEUR a lieu sous les charges et conditions|
ordinaires e de droit en pareille matiére et particuliérement sous les conditions suivantes

Le VENDEUR jouira sa vie durant de ce droit selon les conditions du Code civil.

Le VENDEUR sera dispensé de fournir caution et de faire dresser état du BIEN, lequel est d'ailleurs|
reconnu par les parties e en bon état

Le VENDEUR acquittera les impéts, contributions et charges de toute nature afférents au bien, dont]
1a taxe d"habitation, I'impét foncier, les charges de copropriété, et devra souscrire & effet de ce jous|
une assurance conre les risques locatifs. Il supportera en outre les réparations locatives quil
deviendsaient nécessaies au BIEN. Toutes les grosses réparations incomberont au nu-propridaire}
qui devra les faire exécuter a ses frais, sans que I'usufruitier puisse réclamer d"indemnité, quelle que
soit la durée des travaux

Le VENDEUR devra prévenir le nu-propriétaire des réparations & sa charge dés qu'elles apparaitront]
nécessaires.

L"ACQUEREUR devra, en sa qualité de nu-propriétaire, ainsi qu'il 'y oblige dés & présent payer|
toutes les aures charges afférentes au BIEN, sauf les charges mises par les présentes, cf par la loi 4|
1a charge des locataires, qui seront payées par le VENDEUR.

Les héritiers et représentants du survivant du VENDEUR ne pourront revendiquer aucun droi
concernant les meubles ct objets mobiliers se trouvant dans le bien objet des présentes vendus
également en nue-propriété.

il est possible de déroger 3 cela en mettant les gros travaux i Ia charge de Fusufruitier
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Le Code de la propriété intellectuelle n’autorisant, aux termes de Iarticle L. 122-5.2° et
3°a), d’une part, que les « copies ou reproductions strictement réservées a I’'usage privé
du copiste et non destinées a une utilisation collective », et d’autre part, que les analyses
et les courtes citations dans un but d’exemple et d’illustration, « toute représentation ou
reproduction intégrale ou partielle faite sans le consentement de 1’auteur ou de ses ayants
droit ou ayants cause est illicite » (art. L. 122-4).

Cette représentation ou reproduction, par quelque procédé que ce soit constituerait une
contrefacon sanctionnée par les articles L. 335-2 et suivants du Code de la propriété
intellectuelle.
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Madame, Monsieur,

Je fais suite & notre rendez-vous au cours duquel vous m'avez décrit la sifuation de blocage
concemant la vente au profit de Monsieur HEBRARD du bien dépendant de la succession. Aux
termes de nos échanges, seul votre fiére Roland est taisant concemant ce projet. En conséquence,
deux indivisaires sur les trois, représentant les dewx tiers de I'indivision hors démembrement,
soubaitent procéder a la vente « amiable » du bien. Celle-ci est nécessaire au paiement de la fiscalité
successorale, afin d'éviter les pénalités d"usage (intérét moratoires et pénalités) voire, 4 terme, une
éventuelle procédure de taxation d'office. Je vous rappelle par ailleurs que les héritiers sont
solidaires du paiement de la fiscalité successorale.

Al lecture des articles 815-5, 815-5-1 et 815-6 du code civi, il semble que plusieurs voies sont
envisageables.
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PROPRIETE JOUISSANCE

L*ACQUEREUR est propriétaire du BIEN 4 compter de ce jou.
1l en aura Ia jonissance & I'extinction du droit d'usage et d'habitation réservé par le VENDEUR &
son profit.

Réserve du droit d’usage et d’habitation
Ce droi s exercera sous les conditions suivantes

Le VENDEUR, et le survivant éventuel d'entre ew, jouira persomnellement de ce droit, sans pouvoir
changer la destination du BIEN, en I'habitant sans pouvoir céder ce droit ni consentir une location,
‘méme partiele, & peine de nullité des cessions, bawx de location et méme dextinction de leur droit
d'usage et d’habitation. En ouire, ce droit ne peut éfre étendu 4 aucun occupant A itre grauit. Le
tout a I"effet que ce droit ne puisse étre assimilé 3 un sufiuit

Tl aura la faculté de renoncer, si bon lui semble, 4 toute époque, au droit d'usage et d'habitation
présentement réservé 4 son profit et d"abandonner la jouissance du BIEN a I'ACQUEREUR en
prévenant ce demicr de son intention & cet égard, par lefire recommandée avec accusé de réception,
ocxx mois & L'avance. 11 s'agira notamment de 1'hypothése d'une entrée dans un établissement
‘médicalisé type EHPAD ou tout auire lieu 4 sa convenance qui deviendrait sa résidence principale.
Si, toutefois, le VENDEUR, qui a quitté les liews, se trouve hors d'état de manifester durablement
sa volonté, éfat médicalement constat, le présent droit s"éteindra dans les xoooooooos mois de cefte
constatation médicale.

Dans I'hypothése dans laquelle le VENDEUR quitterait volontairement le BIEN vendu pour établir
durablement sa résidence principale dans un auire lieu sans prévenir le bénéficiaire, ce demnier aura
Ia possibilité de metire en demeure le VENDEUR de justifier que le bien consfitue tojours sa
résidence principale. D"un commun accord entre les parties, le bien ne constituera plus la résidence
principale des parties en cas de changement de domicile fiscal.

En conséquence, I'ACQUEREUR aura la jouissance de 1'immeuble 4 compter de sa libération des
liew par le VENDEUR compte tenu de la réserve du droit d"usage et dhabitation ci-dessus stipulé,
etau plus tard, au jour du décés du demnier des VENDEUR.

Le VENDEUR sera dispensé de fournir caution et de faire dresser état du BIEN, lequel est d ailleurs
reconnu par les parties, étre en bon état.

Le VENDEUR acquittera Ia faxe d habitation si elle est exigible et devra souscrire 4 effet de ce jour
une assurance conire les risques locafifs et en responsabilité civile, il supportera en outre les
réparations locatives qui deviendraient nécessaires au BIEN. Les grosses réparations incomberont &
L"ACQUEREUR qui deva les faire exécuter  ses frais, sans que le VENDEUR puisse réclamer
d'indemnité pour privation de jouissance, quelle que soit la durée des fravaux.

Le VENDEUR devra prévenir I ACQUEREUR des réparations & sa charge ds qu'elles apparaiiront
nécessaires.

Par contre, 'ACQUEREUR devra, en sa qualité de propriétaire, ainsi qu'il s'y oblige dés 4 présent
payer tous impdts et taxes fonciers, primes d'assurances et aufres charges afférentes au BIEN, sauf
les charges mises par Ia loi et la présente convention & la charge des locataires qui seront payées par
le VENDEUR

Le VENDEUR devra supporter le paiement des charges locatives, y compris la taxe denlévement
des ordures ménagéres. Ces charges scront exigibles en contrepartic - des services rendus liés &
T'usage des différents éléments de la chose, des dépenses d'entretien courant et des menues
réparations sur les éléments d usage commun de la chose,

Et des impositions et taxe d'enlévement des ordures ménagéres et la fiscalité y afférentes, qui
correspondent & des services dont le VENDEUR profite directement.

Le VENDEUR s'engage 4 rembourser 4 'ACQUEREUR le montant desdites charges sur
présentation d'un décompte annuel concernant Ia taxe d'enlévement des ordures ménagéres et les
charges locatives. La liste des charges locatives est fixée par le décret n°87-713 du 26 aott 1987.
Concernant le mobilier gamnissant le bien, les parties conviennent ce qui suit

OOOOCOCCCU UK
A défaut de restitution du bien en bon état d’entretien, les héritiers seront débiteurs d"une astreinte
de cent euros par jour de retard & compter du constat d huissier du déft de restitution en bon état
dentretien.

Droit de visite : ' ACQUEREUR aura la possibilité d"organiser avec le VENDEUR une visite
anmuelle ou en cas de nécessité lui permetiant de constater que I'entretien du bien est régulier et
conforme aux présenes.
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Suivant acte regu par Maitre PAULE, notaire 3 TOULOUSE, le 2 janvier 2023, enregistré 4 la recette

des impdts de TOULOUSE, le 10 janvier 2023, sous la référence 201/54, a été constituée une société

civile immobiliére ayant les caractéristiques suivantes

La société a pour objet (reprendre I'objet social figurant dans les statuts ; exemple : I'acquisition par

voie d'achat ou d’apport, la propriété, la mise en valeur, la transformation, la construction, la

location de tous biens ou droits immobiliers, de tous biens et droits pouvant constituer I'accessoire

des biens en question).

La dénomination sociale est: SCI LEALISE.

Le siége social est fixé 2 TOULOUSE (31400) 12, rue du Gers,

La société est constitue pour une durée de 99 ans.

Le capital social est fixé 4 la somme de ... € Les apports sont: deux apports en muméraire de
€ chacun

Le premier gérant est : Madame Lise OCTO, demeurant 3 TOULOUSE (31400) 12, rue du Gers

Les parts sont librement cessibles entre associés et au profit des conjoints, partenaires ou descendants.

Les autres cessions sont soumises 4 agrément. La société sera immatriculée au RCS de TOULOUSE

(31000).

Pour avis. Le notaire
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ettet, 1l en resulte ce qui swt © «
indivisaire peut étre autorisé par justice & passer seul un acte pour lequel le consentement d'un
coindivisaire serait nécessaire, si le refiis de celui-ci met en péril intérét commun. Le juge ne
peut, a la demande d’un nu-propriétaire, ordonner la vente de la pleine propriété d’un bien
grevé dusufiuit conire la volonté de I'usuftuitier. L'acte passé dans les conditions fixées par
Tautorisation de justice est opposable & Vindivisaire dont le consentement a fait défaut. »

1l S'agirait ainsi d’obtenir une autorisation judiciire 4 Ieffet de signer un acte de vente
amiable (hors procédure de licitation judiciaire) par deux des coindiviaires.

Cette procédure de droit commun reléve du contradictoire. En jurisprudence, il semble que
Ia « sauvegarde de Pintérét commun » peut correspondre & une vente permettant de régler une
dette fiscale afin déviter 4 terme la saisie du bien (en ce sens cass civ 1, 14 février 1984)

Une autre procédure envisageable est celle de Particle 815-5-1 qui impose au notaire de
recevoir un acte constatant la volonté des deux tiers des coindivisaires de vendre le bien. La
limite que nous pourrions rencontrer est celle de I'obligation de vendre via une licitation
judiciaire sur autorisation judiciaire. Cela ne correspond pas & votre souhait de faire aboutir la
procédure en faveur de Monsieur HEBRARD.

Enfin, Darticle 815-6 du code civil prévoit dans son 1 alinéa que « Le président du ribunal
Judiciaire peut prescrire ou autoriser foues les mesures urgentes que requiert lintérét
commun. ».

Outre I'intérét commun, il conviendsait pour votre avocat de démontrer I'urgence. Il apparait
que D'intérét commun et cefte urgence pourraient correspondre aux risques de pénalités fiscales
(10 %, etc...). de procédure de taxation d'office et de saisie compte tenu de I'absence de
liquidités suffisantes dans lindivision successorale. Il convient de vérifier avec I'avocat il
pourra défendre ce point de vue et demander la signature d'une vente amiable et rapide (pas de
condition suspensive de financement) au juge des référds. Il s'agirait dassigner sur ce
fondement (815-6) afin dobtenir une autorisation judiciaire de vente amiable. Certains auteurs
soulévent Ia nécessité d’une procédure contradictoire qui ne doit pas passer par une procédure
d’ordonnance sur requéte et ce, afin que le coindivisaire taisant ne puisse remeftre en cause
ladite ordonnance sans condition de délai. Il convient que I'avocat confirme qu'il s'agira d'une
procédure accélérée au fond (anciennement dénommée procédure en référé jusqu’en 2020) qui
respecte le principe du contradictoire.

Tl vous resterait ensuite le partage des fonds 4 déterminer aprés signature de la vente.
Veuillez croire, Madame, Monsieur, en I'assurance de ma considération la meilleure.

Louis PIERRAL
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